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Libérez Messali Hadj 1 LE CERCLE ZIM­
MERWALD Entre nous ......... . 

La L igue syndicaliste se propose : 

1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn­
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac­
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi. 
cat est le gr'Jupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 

2l De défendre l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1906. La théorte de la di rection unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri­
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu'un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi­
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou­
vernement et les fait participer à son impuissance · 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour: 
à/hui se refera le jour où les travailleurs auront re. 
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im­
plique une maison confédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec­
tée du haut en bas de la Confédération, les fonction­
naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l'œuvre d 'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn~ 
dicalis~es ; en démontrant, dans la pratique jour­
nali~re, qu'étudier et bien se battre ne s'excluent 

pas. au contraire. L'expérience de ces trente der­
nières années devrait avoir appris à tous que l'ex­
pro'J'riation des exproprîateurs ne suffit pas à as­
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
poursuivre en même temps. selon la formule de Pel­
Zoutier, « l 'œuvre d'éducation morale, administra­
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) D e lutter contre le chauvinisme qui déferle jus­
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l'impérialisme américain ni der­
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In­
ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu­
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de torce qu'il y a cent ans les prolétaire3 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le tra­
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve­
ler le geste de Zimmenoald. Chaque effort donné 
d'une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l 'internationalisme proléta­
rien ; 

6> De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
,ne peut s'édifier avec puissance que sur les trîple3 
fondations de l'indépendance, de la lutte de classes 
et de l 'internationalisme ; qu'i.l n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
avait tait qriller aux temps de sa jeunesse ; 

7} Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger aveQ le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi­
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 



En Russie, l'équilibre des Trois 
On a beaucoup épilogué sur la signification 

de cette " direction collective " qui fut le leitmo­
tiv du récent congrès de Moscou. 

Comme pour toutes les choses du même ordre, 
l'explication en est impossible si l'on s'en tien.t 
au domaine des idées ; tout devient, au contrai­
re, très clair si, au lieu de chercher l'explication 
d'une idéologie dans les idées, on la cherche 
dans un rapport de forces. 

La " direction collective " actuellement prônée 
par Khrouchtchev, Mikoyan et Boulganine, signi­
fie seulement que les forces des trois groupes 
que ceu~-ci représentent.}e Parti, , les Tec~nisier:s 
et l'Armee (1) sont, pGur 1 mstant, a peu pres equl­
valentes et, qu'en conséquence, elles sont obli­
gées de gouverner ensemble. 

Par " direction collective », il ne faut donc pas 
entendre une direction assurée par une simple 
collection d'individus, mais une direction assu­
rée par une collection de groupes sociaux. 

Au temps de Stali~e, ,le Parti, c'est:à-dir~ l'~p­
pareil politique charge d assurer le stnct mamtlen 

(1) J e sais" bien que le commissai re politiqu e Boul­
ganine n'est pas l 'homme de l'armée ; il n 'en est pas 
moins le représentan t officiel. 

du régime despotique à l'intérieur et la prépa­
ration de la conquête du monde à l'extérieur, 
gouvernait seul. Son chef était le maître unique. 
Techniciens, armée, police lui étaient étroitement 
subordonnés, autant que le simple paysan ou 
l'ouvrier ; ils avaient, tous trois, uniquement à 
exécuter, sans aucune voix dans la direction. 

Aujourd'hui, la Police a été éliminée du fait du 
coup manqué de Béria, mais il reste encore le 
Parti, les Techniciens et l'Armée ; or, l'exécution 
des plans quinquennaux, l'importance de plus en 
plus grande prise par l'industrie dans la vie éco­
nomique rus.se au cours des vingt dernières an­
nées, ont renforcé considérablement la puissance 
des Techniciens ; celle des Généraux ne l'a pas 
moins été, du fait du rôle que l'armée eut à jouer 
au cours de la guerre de 41-45 et par celui qu'elle 
est appelée à remplir durant la tentative d'une 
canquete du monde qui semble de plus en plus 
fatale. C'est pourquoi il n'est plus possible de 
maintenir ni les Techniciens ni les Généraux à 
l'écart du pouvoir ; avec la « direction collec­
tive " ils ont désormais le droit de participer 
à l'élaboration de la politique générale. 

Quant aux travailleurs, paysans et ouvriers, ils 
continueront, comme jusqu'ici, à compter rigou­
reusement pour zéro. 

Notes d'Economie et de Politique 
LES TOMATES ONT ATTEINT LEURS BUTS 

Catroux était la dernière carte ... 

Catroux était la dernière ~arte dont disposait 
la France pour se maintenir en Algérie. 

Catroux qui avait, lors du gouvernement de 
Gaulle à Alger, fait cet acte révolutionnaire, d'ac­
corder, au moins en principe, la citoyenneté fran­
çaise aux indigènes algériens, Catroux qui venait 
èie réparer au Maroc les pots cassés par Juin, 
Catroux qui a vait donné, en dehors de ses mis­
sions officielles, maintes preuves publiques de sa 
sympathie pour les revendications nord-africaines, 
était à peu près le seul homme auquel les Algé.­
riens indigènes pouvaient accorder une certaine 
confiance, et le seul, par conséquent, qui pouvait 
les ramener, non point certes à subir la domina­
tion de la France, mais, au moins à collaborer 
avec elle. 

Enfoncés jusqu'au cou daD.? leur prétentieuse 
stupidité, dans leur orgueil d'Aryens et de Blancs, 
les Européens d'Algérie ne l'ont pas voulu. 

Trente années d'une expérience désastreuse, 
dont chaque étape n'a fait que renforcer le mou­
vement national algérien, ne leur ont rien fa_ït 
perdre de leur intransigeance. Ils se sont dresses 
contre Catroux avec plus de force encore que, 
naguère, contre Viollette. 

Chaque fois que la métropole, ou que des hom­
mes venus de la métropole, capables de juger 
plus objectivement qu'eux-mêmes de leurs pro­
pres intérêts, ont voulu rogner tant soit pe~ d? 
leurs privilège.3 en accordant q~elques drmts 5:1 
leurs « sujets n, ils se sont rebelles avec un ente­
tement qui rappelle celui de nos ordres " pri­
vilégiés , pendant les années qui précédèrent 89, 
e t avec une unanimité et une violence telles que 

Paris dut, chaque fois, comme Louis XVI, capi­
tuler. 

Dès 1926, Viollette, alors gouverneur général de 
l'Algérie, ayant préparé des mesures fort ano­
dines qui accordaient le droit de suffrage à un 
petit nombre d'Algériens, ses intentions furent 
dénoncées dans la presse algérienne par le grand 
porte-parole de la colonisation, le Borgeaud 
d'alors, le sénateur Duroux (2) et, 48 heures après, 
Viollette, malgré toute l'importance qu'il avait à 
cette époque dans le monde politique français, 
é tait débarqué. 

Dix ans plus tard, au temps du Front populaire, 
le simple dépôt d'un projet de loi (projet Blum­
Viollette; accordant quelques garanties et quel­
ques droits aux indigènes d'Algérie, fut suivi 
d 'une menace de démission collective de tous les 
maires d'Algérie (sauf une dizaine), ce qui fit 
rester le projet ... à l'état de projet. 

Puis, lorsque, sous le gouvernement d'Alger, la 
citoyenneté française fut accordée aux Algériens, 
qui, jusque là, étaient "Français "• mais non ci­
toyens français, les colons ne purent, pour une 
fois, s'opposer ouvertement à cette satisfaction 
de principe, d'une part, parce qu'on était en pleine 
guerre , et qu'en pleine guerre il faut b ien accor­
der des satisfactions " de principe ,. à ceux dont 
on réclame le sang, et, d'a,utre part, p~ce ~u~ 
tous ces patriotes qui reclament au]ourd hm 
l' « Algérie française "• avaient été SO"!lS l'occu­
pation, à 90 % au moins, de fervents vichystes, 
mais ils se mirent à l'œuvre dès qu'ils le purent 
pour que le principe resté à l'état de " principe " · 

Le premier gouverneur général qui fut nommé 
par la IV" république, le socialiste Châtaigneau, 

(2) La seule différence entre Borgeaud et Dmoux 
est que le p remier « fait » da11s les vins, tandis que 
le second « fals ait » dans les céréales. 



étant soup_çonné de vouloir faire de ce principe 
une réalite, on s'arrangea pour le faire sauter 
avant la date fatidique des premières élections 
auxquellGs devaient participer les nouveaux ci­
toyens, et on le fit remplacer par un " socialiste " 
à tout faire, le ministre Nae9:elen, qui organisa 
la pression et la fraude electorale sur une 
échelle qui n'eut jamais sa pareille dall$ aucun 
pays civilisé, même dans l'Allemagne d'Hitler, 
même-dans la Russie de Staline. 

Ces élections " préfabriquées " et « socialistes " 
furent la goutte qui fit déborder le vase. Le fait 
qu'elles étaient l'œuvre du représentant du seul 
parti français qui ne s 'affirmait pas colonialiste, 
commença à faire comprendre à tous les Algé­
riens qu'ils ne pouvaient compter sur personne 
en France, et que le recours à la force était donc 
leur seule ressource. Les élections préfabriquées 
de Naegelen et toutes celles du même genre qui 
suivirent sont la cause immédiate de l'insurrec­
tion d'aujourd'hui ; le socialiste Naegelen est le 
responsable direct de la présente guerre d'Al­
gérie, tout comme le socialiste Moutet, qui, en 
tant que ministre de la France d'outre-mer, enté­
rina, sur place, la rupture avec Ho Chi Minh, 
fut le responsable direct de la guerre d'Indo­
chine. 

Avec un tel passé, après trente années de pro­
messes jamais tenues, et non tenues à cause de 
l'opposition des Algériens européens, il n'aurait 
pas fallu moins, pour la France, que la présence, 
en tant que c;ouverneur général. d'un homme 
aussi " engage " que Catroux pour remonter la 
pente et ramener la paix en Algérie en faisant 
espérer aux indigènes que, cette fois, ils pour­
raient avoir confiance dans la parole du représen­
tant de la France. Il se peut d'ailleurs que cette 
ultime tentative fût trop tardive pour réussir, mais 
elle pouvait ê tre tentée. Les colons s'y sont refu ­
sés. La dernière carte n'a même pas pu être jouée. 

... et Mollet vient de rompre les derniers 
ponts 

L~ p_olitique elle-même a sa logique. Ayant 
cap1tule sur les personnes, Mollet devait capi­
tuler sur les choses. 

Après a voir débarqué Catroux à la minute 
même qui suivit sa réception aux tomates, Mollet, 
quinze jours plus tard, jetait par-dessus bord la 
politique dont il s'était primitivement fait le défen­
seur. 

On ne saurait imaginer dégonflage plus radi­
caL La paix par la négociation, tel avait été le 
premier mot d'ordre du nouveau président du 
Conseil ; or, dans son allocution du 27 février il 
l'a remplacé par cet autre : capitulez ! Car de­
mander au p euple algérien de déposer les armes 
avant que lui soit accordé quoi que ce soit 
n'est autre chose que d'exiger sa reddition sans 
conditions. 

Je dis bien : avant que lui soit accordé quoi 
que ce soit, car personne ne peut prendre au sé­
rie ux la rép étition p our la centième fois d'une 
prGmesse d'élections « libres et sincères "· 

Et d 'abord, des élections à quoi, et sous quelles 
formes ? 

A l'Assemblée algérienne ? au Parlement fran­
çais ? ou à quelque chose d'autre ? 

Des élections qui auront lieu dans le cadre 
des deux collèges, qui accorde autant de repré­
sentants à un million de Français qu'à neuf mil­
lions de musulmans, ou bien des élections au sein 
d'un collège unique a vec égalité de droits pour 
chaque musulman et chaque Français, comme 
Molle t lui-même l'avait proposé a vec insista nce 
pendant les premiers jours de son minis tère, mais 
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qu'il abandonne aujourd'hui, puisqu'il n 'en parle 
pas. 

De ces élections, dont on ignore d'ailleurs 
tout, Mollet dit qu'elles seront « libres e t sincè­
res "· Non, mais sans blague ! Est-ce q u'on n 'a 
jamais promis des élections autres q ue " libres 
et sincères " ? Est-ce que le prm:Jre d'une élection 
n'est point d'ê tre libre e t sincère ? Et est-ce q ue 
toutes les élections qui ont eu lieu en Algérie 
depuis dix aru;;, n'ont pas été présentées comme 
ayant été « libres et s incères " ? 

Pourquoi voulez-vous donc q ue les Algériens 
acceptent maintenant comme une vérité ce qu'ils 
ont pu constater dix fois ê tre un mensonge ? Pour­
quoi auraient-ils plus confiance dans la p arole 
d'un Mollet que dans celle d'un a utre, alors que 
ce Mollet est le chef du p arti a uquel appartenait 
et appartient encore l'auteur des premières élec­
tions préfabriquées et que ce p arti a récompensé 
le falsificateur en en faisant son candidat à la 
présidence de la République ? 

Même si. au moment où il a fa it sa p romesse, 
Mollet était s incère, comme nt compte r qu'il ne 
capitulera pas là-dessus aussi, à la première in­
jonction des colons, tout comme il a capitulé pour 
Catroux, tout comme il a capitulé pour les négo­
ciations et tout comme il a capitulé pour le col­
lège unique ? Et si ces élections a vaient lieu, n e 
seraient-elles point supervisées par un Lacoste 
dont tout fait présumer qu'il es t déjà devenu un 
autre Naegelen ? 

C'est pourquoi, si les combattants algérie ns 
zont de belle humeur, et sans doute le sont-ils, 
ce ne peut être que par un grand éclat de rire 
qu'ils répondront aux sornettes du pr&siden t du 
Conseil. 

L'offre insultante que ce dernier a fait à l 'ar­
mée de libération nationale n'aurait de sens que 
si elle s'adressait à des vaincus. Or, jamais les 
Algérie ns n'ont été aussi peu vaincus, jama is le ur 
armée n'a été aussi forte. 

Ainsi, après avoir abandonné la dernière carte , 
Mollet a coupé les derniers ponts. L'Algérie tout 
entière sait aujourd'hui qu'elle ne peut pas plus 
compter sur un Mollet que sur un Bidault ou sur 
un Pinay, pour entendre ses revendications e t y 
faire droit. C'est donc, décidément et définitive-
m ent, la guerre. · 

Une guerre qui sera d'une violence extrê me. 
Une guerre qui durera sans doute longtemps, 
avec des hauts et des bas peut-ê tre pour chaque 
parti, mais dans laquelle les combattants de l'un 
des camps n'ont rien à perdre " que leurs chaî­
nes "• tandis que pour les Français , qu'ils soient 
d'Algérie ou de France, cette guerre constituera 
un fardeau qui s era chaque jour plus lourd. 

La parole est désormais à la force, et à la force 
seule. La force morale des opprimés d'un côté 
et la force matérielle des oppresseurs de l'autre . 
Si tardive qu'elle puisse ê tre, l'issue ne semble 
guère douteuse. 

« REDUISEZ LA PRODUCTION ! » 

" Réduisez la production ! "• tel est maintenant 
le mot d'ordre du capitalisme britannig:ue . Après 
.avoir pendant dix ans proclamé la necessite de 
produire plus e t plus, voici maintenant que le 
gouvernement anglais impose des m esures qui 
ont pour but avoué de ralentir l'activité écono­
mique ! 

Rappelons que les trois p rinci,pales mesures 
prises le mois dernier par le chancelier de l'Echi­
quier et approuvées par les Communes sont les 
suivantes : 

Obligation de ne vendre à crédi t a ux consom­
mateurs (a u tos, frigidaires, e tc .) que moyenna nt 
le paiement comptant d'un a compte p lus élevé 



q ue celui exigé orécédemment - ce qui doit avoir 
pour e ffe t la diminution des ventes de tous ces 
obj et ~ . donc la réduction de leur production (cela 
a u moment même où les fabricants du plus impor­
tant d' entre eux, l'automobile, viennent déjà de 
décré te r un chômage partiel de leurs usines) ; 

Suppression de l'exonération d'impôts sur les 
bénéfices qui s ont remployés par les industriels 
pour moderniser ou agrandir leurs usines - ce 
dont doit résulter une diminution, dans l'immé­
diat, des commandes de biens d'équipement et, 
dans l'avenir, la suppression de l'accroissement 
de production qu'auraient pu fournir ces usines 
une fois qu'elles auraient été modernisées ou 
a grandies ; 

Enfin, coiffant le tout, élévation du taux de l'es­
compte de 4,5 % à 5,5 % - ce qui ramènera au 
minimum les achats faits par les commerçants à 
leurs fournisseurs, car ceux-ci tendront à n'ache­
te r que ce qu'ils pourront payer comptant afin 
de s' épargner des frais d'escompte aussi lourds. 

La première mesure est donc dirigée spéciale­
ment contre la production des biens de consom­
mation, la seconde .spécialement contre la pro­
duction des moyens de production, et, la troisiè­
me, indistinctement contre les uns et les autres. 
Ainsi on est sûr que tout y passe ! 

On voit qu'on ne saurait donc prendre plus 
complètement le contrepied de la politique suivie 
jusqu'ici par l'Etat britannique ainsi que par tous 
les Etats occidentaux, chez lesquels on a souvent 
rationné la consommation des marchandises qui 
se trouvaient ê tre en étal de pénurie, ou qui 
é ta ient importées, ou même, en Angleterre no­
tamment. celles que l'on voulait réserver à l'ex­
portation, mais on n'avait jamais jusqu'ici ra ­
tionné la production elle-même ! 

Quel but poursuit-on ainsi ? 
Lutter contre l' « inflation , se contente de dé­

clarer Mac Millan. « Inflation », « inflationniste "• 
" tendances inflationnistes », mots magiques e t 
mys térieux mis à toute.s les sauces. 

Dans son sens origineL « inflation , a une si­
g nification très précise : c'est la fabrication de 
fa ux billets de banque émission de billets sans 
contrepartie d'une mi.se en vente d'une marchan­
dise), mais maintenant le mot « inflation " n'est 
p lus qu'un talisman qui dispense à celui qui l'em­
ploie d'avoir à fournir des explications. 

En fait, il s 'agit d'un nouvel épisode de la lutte 
contre la crise que le boom actuel des affaires 
fait prévoir : tout comme les Américains, les An­
glais essaient d'éviter la crise en ralentissant et, 
si possible, en arrêtant le boom. 

Nous avons signalé, presque mois par mois, les 
mesures successives prises dans ce sens par les 
autorités financières américaines ; depuis trois 
mois ces dernières ont pu rester à peu près inac­
tives du fait que l'incertitude concernant la déci­
sion d'Eisenhower sur .sa candidature à une se­
conde présidence a suffit à ralentir la hausse de 
Wall Street, mais l'Angleterre, qui est beaucoup 
moins s e.nsible à la question Eisenhower, a con: 
iinué à .s'emba ller suffisamment pour que la Cite 
a it cru bon d'agir. 

Le tandem Londres-Washington marche donc 
tout à fa it de concert dans sa lutte contre les 
" symptômes de pré-crise », mais ses efforts réus­
s iront-ils ? Il est encore impossible de se pro­
noncer. 

En tou t cas , il est intéressant de constater que 
le capita lisme ne peut essayer de lutter contre la 
crise, c'est-à -dire contre un ralentissement de la 
production, que par un autre ralenti.ssement de 
la production, contre un r~entissement bru~que 
e t violent que par un ra lentlssement progressif et 
tempéré . C'est un tra itement homéopathique, ou 
--l ja]ectique - comme on voudra ! 

Et il est non moins intéressant de constater que 
cette production que l'on cherche à ralentir n'est 
nullement, au moins dans son ensemble, en état 
de « surproduction » ; il y a des acheteurs pour 
tout ce qui est présentement produit, puisque c'est 
p récisément en agissant sur les acheteurs, en gê­
na nt leurs achats, en réduisant la vente qu'on 
tente de réduire la production. 

R. LOUZON. 

Dans les trois semaines aue je viens de vivre ici , 
j'ai eu l'occasion de me rendre compte au'un choc 
terrible - entre les deux communautés : arabe et 
européenne - est inévitable. 

L'insécurité est totale dans l'intérieur du pays, A 
quand le tour des villes, même côtières ? La pres­
sion des << rebelles n est si forte aue les Européens 
seront obligés de se battre, s'ils ne veulent pas être 
jetés à la mer. Or les Européens, enracinés en Algérie 
denuis bien plus longtemns qu'en Tunisie et aa Ma­
roc, considèrent aue l'Algérie est leur chose, sans au­
cune r éserve. Ils se battront résolument, car le nri­
vilège n'exclut pas le courage, Quant à celui des 
Arabes, Qn le connaît ; il n'est pas inférieur. 

Tout paraît mis en œuvre pour une guerre sans 
merci. L'Administration, les maires font un travail 
tel ctue le fossé se creuse de plus en plus. La provo­
cation par les gendarmes est constante, J'ai pu en 
constater les effets relatifs, mais pleins· !le menaces, 
dans l'espace de huit jours. 

Dans un petit centre rural à 30 km. d'Alger . . C'est 
jour de marché. Ouvriers agricoles et fellahs sont 
nombreux dans la rue principale. Devant un café 
maure, qui vient de s'ouvrir, il y a foule. Tout à coup, 
devant la porte, un Arabe, jeune, s'écroule, se relève. 
PUis s'écroule de nouveau, sans un geste. sans un 
cri. Sous les coups de noing d'un gendarme français. 
Pendant qu'un autre gendarme francais gifle à tours 
de bras d'autres Arabes. jeunes. Les gendarmes étaient 
accompagnés de ctuelau es soldats avec fusil et mi· 
traillette. J'ai vu· la scène. 

Pourquoi ? Interrogatoire d'identité ! Tout Arabe 
étant présumé fellaga. L'interp ellé ne répond pas as­
sez vite, ou n'a pas de carte. Ramassé. conduit à la 
gendarmerie - par un envoi de coups de pied dans 
le derrière - pour y recevoir le jet d'eau froide en 
Pleine figur e- jusqu'à l'étouffement, l'épuisement. 

Pourauoi l'Arabe- n'a-t-il pas sa carte d'iden1:ité ? 
En Princine il doit avoir acquitté ses impôts. Or l'ou­
vrier agricole, surtout, ne le peut guère. 350 francs 
Par jour ! Mais en principe seulement, car, huit jours 
Plus tard, à 6 km. plus loin, j2pprenais aue jusau'à 
nouvel ordre on ne délivre plus de cartes d'identité 
aux Arabes. Or ce sont les mairies ctui délivrent ces 
cartes. Pourauoi ne les d 6livrent-elles pas ? Mais 
Pour avoir l'occasion -de provoquer d'abord, dans l'es­
poir d'exterminer ensuite. Car les maires veulent la 
~aignée, à la Malgache. 

Une autre méthode de provocation. Un éta'h lisse­
ment thermal est tenu par les Arabes. Les gendar­
mes arrivent, revolver au poing, fouillent les cham­
bres des clients, jusque sous les matelas. Les person· 
nes ainsi malmenées, paient, prennent la route et ne 
revienn ent plus. 

Les Arabes du café maure et aussi ceux du Ham· 
mam. ne peuvent aue rêver mitraillette ! 

Denuis huit jours les rapports entre les gosses eu­
ropéens ct indigènes se sont tendus. Ils parlent de 
« ca~ser la gueule, bientôt n. Or l'enfant. à l'école 
ou dans la rue. reflète la pensée des parents. 

Le mépris ! la haine ! ·La guerre en Algérie sera 
atroce. Malgré les libéraux des deux camps, car il Y 
en a. 110ur qui un homme en vaut un autre. Et qui 
le pensent depuis toujours. Ils n'ont pas pu se faire 
entendre jusqu'ici, comment peuvent-ils être enten­
dus maintenant ! l ' ro11 tard. à notre avis. 

J .• P. FINIDORI. 
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LE SOCIALISME LIBERTAIRE 
ET LE PROBLÈME DE LA GUERRE(l) 

La position du socialisme en général et du socia­
lisme libertaire en particulier vis-à-vis du pro­
blème de la guerre est, en principe, aussi simple 
que claire. 

La guerre est la conséquence n aturelle et iné­
vitable de l'exploitation et plus encore de l'oppres­
sion de l'homme par l'homme. C'est en effet par 
l'organisation des sociétés humaines sur de~ bases 
autoritaires centralistes et hiérarchiques que le 
monde fut et reste divisé en « Etats souverains » 
qui, par définition, sont nécessairement rivaux. 

Etant donné l'existence de ces Etats, il ne peut 
évidemment pas y avoir de droit international réel 
et vivant. Dans le .monde tel qu'il fut et qu'il est, 
la paix n 'est jamais qu'UI1 état de choses très 
précaire résultant d'un équilibre de forces. n ar­
rive que cet équilibre soit sanctionné par des trai­
tés, des alliances et des coalitions, mais il reste 
éminemment instable. Dès que, pour une raison 
quelconque, cet équilibre se rompt, les oppositions 
d'intérêts apparaissent isolément, les conflits sur­
gissent et il ne reste plus aux Etat s intéressés qu'à 
recourir à la guerre. 

Souveraineté des Etats 
TI est par conséquent absolument utopique d'es­

pérer une pacüication réelle et définitive du 
monde par des accords et des conventions entre 
Etats souverains et les expériences de la Société 
des Nations et de l'Organisation des Nations Unies 
sont, à cet égard, assez concluantes. 

Quant à amener les Etats à se démettre de leur 
souveraineté au profit d'organismes internationaux, 
dotés de pouvoir supranationaux, c'est vouloir igno­
rer que la condition première de l'existence même 
d'un Etat est, précisément, sa souveraineté. Autre­
ment dit, demander à un Eta t l'abandon de sa 
souvera!Jleté, c'est lui demander le suicide par 
persuas10n. 

L'Etat, en effet, puise l'essentiel de sa force 
dans son particularisme et dans le fait qu'il est 
une autorité centrale et suprême régnant sur une 
collectivité déterminée qu'il exploite en même 
temps qu'il la domine. 

S'il arrive cependant qu'un Etat conclut avec 
un autre Etat une alliance si étroit e qu'il en perde 
sa souveraineté, il n'est plus permis alors de parler 
d 'alliance, mais de simple subordina tion, comme 
p~r ex~mJ?le l'alliance de la Russie avec ses Etats 
d1ts tres JUStement satellites. Il est clair que cette 
manière de régler le problème de la souveraineté 
de~ Etats est tout le contra ire d 'une solution de 
paiX et que, en renforçant ainsi l'un ou l'autre 
Etat, on ne fait que le rendre plus puissant et 
plus agressif. Car il faut être bien persuadé qu'aus­
si longtemps que subsisteront seulement deux 
Etats, la guerre entre eux serait un jour inévi­
table. 

D'où il faut logiquemen t conclure que la paix 
ne sera assurée que lorsque le monde n e consti­
t uera plus qu'~n seul empire, ou, pour employer 
le t erme JUridique, un seul Imperium, l' « Impe­
rium humain ». 

Le pacifisme à base morale et rationnelle est 
in~uffisant et inopérant, parce qu 'il suppose ou 
pre:n~ppose qu~ l~s- hommes font la guerre par 
plaiSir ou par mteret personnel. Alors que en réa­
lité, l'immense majorité des travailleurs' et des 
individus acceptent la guerre pour des r aisons 
qu'ils considèrent d'ordre supérieur, tout en sa-
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chan t for t bien que la guerre n 'est ni agréable ni 
avantageuse. Les peuples acceptent les risques et 
les sacrifices de la guerre parce qu'ils restent a t­
tachés à cer taines valeurs et à certa!ns intérêts 
r espectifs moraux, politiques, économiques et so­
ciaux. 

Guerre totale et totalitaire 
Il est faux de dire, sous prét exte que tous les 

r égimes comportent des formes d'oppression et 
d'exploitation, que tous se valent et qu'aucun ne 
mérite d 'être préféré et défendu. Il est surtout 
vrai que l'imposition d 'un régime nouveau à un 
peuple sera d 'autant moins acceptée par lui si cette 
domination est le fa it d'une puissance étrangère. 

Dans la période historique moderne et jusqu'à 
la guerre de 1914-18, les guerres avaient des objec­
t ifs limités, tels des rectifications de frontières, des 
émancipations na tionales, des partages de colonies, 
etc. Depuis, pour des raisons déterminées, princi­
palement sur l'évoiution économique et technique, 
la guerre est devenue totale et totalitaire. En ce 
sens que ce qui est en jeu n 'est autre que le con­
t rôle et la domination totale du monde. 

Les forces qui, actuellement, se disputent le 
contrôle du monde ne sont plus virtuellement que 
deux, dont les centres vitaux sont, d 'une part, la 
Russie, d'autre part, les U.S.A. 

Le contenu et la structure de ces forces sont 
cependant très différents. Le bloc russe est une 
force monolithique, dont les éléments constitutifs 
sont étroitement solidaires, soumis et dirigés, tan­
dis que les forces qui s'opposent à l 'impérialisme 
stalinien sont , à tous points de vue, h étérogènes 
et groupent des éléments parfois nettement oppo­
sés. A tel point qu'il serait impossible de fixer 
aux forces antista liniem1es un but de guerre com­
mun autre que défensif. Tandis que le but de 
guerre du hloc russe est , on ne peut plus claire­
ment, l 'établissement du capitalisme d'Etat totali­
taire et mondial. 

Dans ces conditions on peut soit s'engager à n e 
prendre en aucune façon parti pour l'~.me .des 
forces ou des belligérants en guerre, so1t deve­
lopper au sein d'une nation en guerre une vigou­
reuse et puissante agitation pour le refus de faire 
la guerre. 

On peut évidemment prendre cette responsa­
bilité, mais a ttirons l'attention sur le devoir . 9u.'il 
y a dès lors de prendre toutes ses responsablll~es. 
Ce qui veut dire qu'en a ffa iblissant une natwn 
en guerre, on favorise indirectement mais nette­
ment les forces adverses. Ce qui signifie, en der­
nière analyse, que l'on mène une action qui n'est 
plus « neutre ». 

On ne pouva it mieux illustrer cette vérité qu'en 
r appelant la guerre civile espagnole de 1936-37, 
lorsque l'on vit des pacifistes appuyer ouverte­
ment la politique de « non-intervention », de 
sinistre mémoire, qui aboutissait pratiquement à 
lier les mains aux républicains, t andis que les 
rebelles franquistes éta ient armés à outrance. 

Quant à espérer qu'en pratiquant le prosély-

(1) Rapport. et commentaires t irés d 'un livre de 
Hem Day et Prudhommeaux sur Ernestan (mort en 
1954) publié aux Edit ions « Pensée et action de Bru­
xelles ». Les éditeurs n'adopten t probablemen t pas 
toutes les t héses d 'Ernestan, mals ils les publient 
toutes sans commentaires. Exemple à suivre ! 



tisme neu tral iste dans le bloc antistali.n ien on 
amènera les combattants staliniens à fa ire' de 
même, de telle sor te que la guerre s'arrête par 
la réconci lia t ion générale, c'est là une espérance 
des plus a léatoires et dont les risques ne peuvent 
davan tage être sous-estimés. R isques qui ne se­
ra ient autres que le triomphe de l'impéria lisme 
stalinien. 

Enf in, resterait la suprême espérance d'organiser 
contre la domination du stalinisme triomphant 
une résistance révolutionnair e intér ieure. Mais là 
non plus. la ra ison et l 'expérience ne permettent 
de grandes illusions. La terreur policière, le mar­
chandage organ isé clans tous les domaines de 
la vie sociale et même privée, le monopole de 
tout moyen de propagande et cl'éclucation et tout 
le réseau qui enserre l'individu de la naissance à 
la mort, tout cela rend finalement impossible au 
sein des régimes totalitaires absolus tout e tenta­
t ive de caractère révolut ionnaire et libertaire. 

Troisième force ou troi sième front 
Ni Staline ni Truman. disent-ils encore ; pour 

la t roisième force ou Je t roisième front con tre la 
guerre et pour la révolution prolét arienne liber­
taire. 

On regrette toutefois que dans toute la propa­
gande fa ite en ce sens, on ne trouve pas - quoi 
qu 'on dise - de direct ives suffisamment pratiques 
et concrètes. 

Or la guerre est un fait extrêmement précis et 
positü . Autrement dit : si demain les hostilités 
commencent entre le bloc russe et les forces ad­
verses, soit sur l'Oder, soit en Alaska, soit 
a illeurs, que faut-il fa ire ? Telle est la question 
à laquelle devraient cependant répondre les t e­
nants du troisième front révolutionnaire. Logique­
ment et pratiquement répondre à la guerre · par 
l'action révolutionnaire ne peut consister qu'en 
des actes para lysants et qui sabotent l'effort de 
guerre elu pays où l'act ion révolutionnaire se 
produit. 

C'est en réalité ent reprendre une guerre inté­
rieure au moment où la nation est engagée dans 
une guerre extérieure ou résiste à l'invasion. 

Invoquer à ce propos l'exemple de la révolution 
r usse de 1917 est, plus que jamais, confondre 
comparaison et raison. 

1) La Russie de 1917 n 'éta it pas un Etat mû 
par un impéria lisme totalitaire. 

2) L'Allemagne ét ait affaiblie par t rois années 
de guene et n'aspira it qu'à neutraliser la Russie. 

3) Etant donné la situation de l'Allemagne , 
d'une par t , et, d 'autre part , que la Russie dispo­
sait encore d 'un immense poten t iel de force -
dont le dynamisme révolut ionnaire n'était pas le 
moindre - les émissaires bolchevistes à Brest­
Litovsk traita ient, pour le moins, de puissance à 
puissance. 

4) Les bolchevistes pouvaient ne pas se soucier 
des clauses de paix (ou d 'armist ice ) momentan é­
ment désavantageuses et qui ne touchaient pas. 
pour eux, à l'essentiel. 

Tout aut re serait, naturellement, la position de 
r évolut ionnaires qui ayant pratiqué avec succès 
le sabotage et l'action révolut ionnaire dans leur 
pays le verra ient occuper par l'a rmée bolchéviste 
et prétendraient alors imposer aux généraux et 
agents staliniens une polit ique sociale réellement 
socialiste et libertaire. Supposit ion dont il n'est 
pas besoin de démon trer le caractère illusoire. 

Placer sur Je même pied et considérer de la 
. même manière que le stalinisme l'ensemble des 

forces qui sont décidées à lui résister est faux et 
dangereusement simpliste. n est bien Vl'ai qu 'il 
existe dans le monde, en dehors du bloc russe, 
des forces réactionnaires, dont les agissements et 
les aspù·ations sont aussi dangereu x, potentielle-

men t, que ceux qui triomphent actuellement en 
Russie. Mais il existe aussi clans le restant du 
monde· - et en Amérique comme ailleurs - des 
forces démocratiques, révolutionn aires et liber­
taires, dont les possibilités de cléveloppe!hent sont 
indéniables et r éelles et qu 'il importe de ne nas 
la isser anéan ti r. 

Lutte contre le fascisme rouge 
La positim1 socialiste libertaire juste est au 

contr aire une prise de posit ion marauant une 
volonté inébranlable de combattre sans relâche 
l'impérialisme stalinien et de lui résister au cas 
où il prendrait l'offensive armée. Loin de cher­
cher à se dissimuler ce dano-er ou de vouloir en 
diminuer l'importance, il co~vient, au cont raire. 
que les forces libertaires, de même qu'elles furent 
toujours à l'avant-garde dans la lutte contre le 
fascisme noir, blanc ou brun soient encore à 
l'avant-garde contre le fascism~ rouge. 

C'est parmi ces raisons de conscience qu 'il fa ut 
ranger la non-violence dès l'instant où elle est 
érigée en doctrine et en système. Car s 'il est 
vrar que la violence systéma tique est incompatible 
avec les concept ions libert aires, toute l'h istoire du 
mouvement anarchiste est là pour démontrer aue 
l'anarchisme n 'implique a ucunement, dans tous 
les cas, la non-violence. De sorte que si je puis 
approuver celui qui, obéissan t à sa conscience, 
n 'oppose à la violence qu'une protestation non 
violente et en accepte héroïquement les conséouen­
ces, je ne vois pas en vertu de quel principe il 
prétendrait m'obliger à adopter la même attitude. 

E~1 ce qui me concerne, du reste, j 'avoue ne pas 
av01r dans cet te question d 'opinion trop ca tégo­
nque. Je crois qu'en certains cas la résistance 
non violente ·peut être extr êmement efficace, mais 
que, en d'autres circonstances, elle est sans aucune 
valeur, pratiquement impossible ou proprement 
abs~r?e. J e n 'ai sur ce dernier point qu'une seule 
expenence, ma is suffisante. Durant la dernière 
guerre, j'a i passé deux mois dans un camp d 'in­
ternement de la gestapo (par t iculièrement dur, il 
e~t- vra i) . Et quoique il y avait parmi nous quan­
t ite de vra is r ésistants et de militants éprouvés, 
tous n ous rampions sur le ventre sans un mur­
l!lu~·e . La seule forme de protestation possible 
eta1t le suicide ; certains en usèrent, mais par 
Slmp~e désespoir et sans espérer que cela gênerait 
en n en leurs bourreaux. J e m'empresse d 'a illeurs 
d'ajouter qu'un acte de résistance violente eût été 
Plus absurde encore, ca r il aurait entra îné des 
représailles mortelles non seulement pour le résis­
tan t, mais sans doute pour quantité de ses com­
pagnons. D 'où j 'ai définitivement tiré la lecon que, 
par venues à un certain degré, la force et- la vio­
lence ne permettent plus aucw1e r ésistance effi­
cer.e. '~<t d'oi'l il résu,te aue t n11t le prn"1 ème 
consiste à réagir con tre un régime de violence 
totalita ire avant qu'il soit devenu tout-puissant. 
~uc ' On Ce.,.-,<! OOuC de l10Uti jJ; c.>entd " '" .:>ùc;CèS 

<tres relatifs du reste) que Je gandhisme remporta 
aux Indes comme une modèle et une panacée, 
alors qu'il s 'agit là de fai ts qui se déroulèrent 
dans des condit ions sans rapport avec ce qui 
nous occupe. Qu'il suffise d'imaginer un prédica­
teur gandhiste s'adressant au.· Juifs, que l'on 
entassait dans les wagons à destination des camps 
de concen tration et des fours crématoires. ou un 
Illuminé s'en a llant prêcher la non-collaboration 
et le boycottage aux ouvriers de Prague, de Mos­
cou ou de Bucarest. n serait cruel d' insister ... 

Les libertaires et la neutralité 
S'il est vra i que les libertaires on t toujour.; 

condamné la guerre et ses responsables, il s'en 
faut de beaucoup que dans ces t ragédies histori­
ques les miliia.nts liberta ires a ient toujours adoptP 
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illle attitude de pure neutralité et se soient consi­
dérés comme en dehors et au-dessus de la mêlée. 
Qu'il suffise de rappeler la position de Bakou­
nine durant la guerre franco-allemande de 1870, 
celle de Kropotkine durant la guerre de 1914-18, 
celle de Rocker durant la guerre de 1939-45. Et 
si l'on peut ainsi que moi-même faire des réserves 
a propos des positions adoptées par ces militants, 
qui donc leur conteste la qualité de libertaire ? 

Est-il besoin, au surplus, d'invoquer ces pré­
cédents personnels ? N'y a-t-il pas le combat de 
nos frères espagnols de 1936-37 ? Et pourtant n'y 
avait-il pas dans les rangs des antifranquistes, 
des éléments avec lesquels les libertaires étaient 
bien loin d'être en ccmmunauté d'idées et d'in­
térêts ? 

La vérité est que la neutralité qui semble pré­
valoir présentement chez nombre d'anarchistes té­
moigne d'un optimisme tranquille qui se rattache 
au progressisme béat qui fleurissait au siècle der­
nier. Rien ne peut ébranler la foi de ces militants 
dans le triomphe inéluctable de l'anarchie idéale. 
Ils restent convaincus qu'en dépit de tous les 
contretemps, l'histoire travaille nécessairement 
pour eux. Ils pensent que la prochaine guerre ne 
serait, elle aussi, qu'un contrete:nps et que l'es­
sentiel est de bien marquer que l'on est en dehorB 
du jeu. De manière à apparaître, au lendemain 
de la catastrophe, purs de toute souillure et dé­
tenteurs de la seule et radieuse vérité. 

L'esclavage ou la résistance 
C'est ici qu'il importe d'être clair et de ré­

pondre autrement que par des déclarations de 
principe. 

1) Peut-on ' résister à la force armée stalinienne 
autrement que par la force ? A quoi je réponds 
cat égoriquement : Non. 

2) Les chances de résister victorieusement au 
stalinisme valent-elles les terribles risques que cela 
peut entraîne!' ? A quoi je réponds tout aussi 
catégoriquement : Oui. 

Et c'est avec le souci des termes exacts que je 
décla re : plutôt le risque de mort que la certitude 
de l'esclavage. 

Qu'après cela on m'accuse de pactiser avec les 
banquiers, les généraux, Franco, le pape ou le 
diable, ne peut me troubler. S'il convient à ces 
gens de s'opposer au stalinisme par des moyens 
et pour des buts qui ne sont pas les nôtres m'im­
porte peu. Autant que d'autres, je sais ce que 
valent les pseudo-démocra ties. Avant dt connaître 
les camps de concentration nazis, j'avais connu 
ceux de la France républicaine et démocratique. 
Le monde dit « libre », c'est bien vrai, est pro­
fondément corrompu et renferme les pires pos­
sibilités, mais laisse cependant une raison de vi­
vre : l'Espoir ; un espoir de vaincre cette corrup­
tion et de construire la liberté dans la justice 
socia le. Tandis que le sta linisme triomphant signi­
fie la perte de toute espérance pour une durée 
imprévisible et peut-être à jamais. 

Dès le moment où le socialisme se concrétisa 
et commença à jouer un rôle agissant, un conflit 
profond et irréductible le divisa. La fondation 
même de la Première Internationale n'est, en défi­
nitive, qu'une tentative de compromis entre liber­
taires et autoritaires. Quant à la brève existence 
de cette internationale, elle n'est qu'une âpre 
lutte qui ne pouvait se terminer que par la scis­
sion nette et définitive entre ceux que la logique 
de leur système poussait vers la tyrannie du 
socialisme étatiste et ceux qui ne pouvaient sépa­
rer le socialisme de la liberté. 

Du marxisme au stalinisme 
Depuis que les marxistes de la Première Inter­

nationale exclurent les libertaires (en usant vis-à-
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vis d 'eux de procédés qui préfigurent exactement 
ceux des Guépéou et N.K.V.D.) , trois quarts de 
siècle se sont écoulés. Leur socialisme a fa it son 
chemin et, après bien des vicissitudes, trouva 
sa plus parfaite expression dans le sta linisme . 

Qu'il y ait des marxistes qui se soient insurgés 
ne change rien à l'affaire. Tous les ca tholiques 
ne souhaitent pas voir brüler vifs leurs adver­
saires. Ce qui n'empêche pas l'Inquisition d'être 
le couronnement inévitable du triomphe du catho­
licisme. Encore le totalitarisme catholique ne vise-t­
il qu'un absolutisme religieux laissant à l'homme 
une marge de liberté économique, politique et so­
ciale, tandis que l'absolutisme stalinien ne la isse 
aucune marge. Faisant table rase des valeurs 
morales acquises par des siècles de civilisation, 
il rétablit des formes d'esclavage que l'on croyait 
à jamais disparues, et ceci n'est pas de la litté­
rature. Il y a derrière le rideau de fer, en dehors 
des hiérarchies nouvelles et de la masse des ci­
toyens-travailleurs, la classe des sous-hommes que 
constituent les innombrables « ennemis du peu­
ple », qu'après trente-cinq années de « socia­
lisme » on découvre encore chaque année par 
dizaines de milliers. Travailleurs gratuits et ano­
nymes, ils vont ainsi grossir les troupeaux de 
concentrationnaires qui peinent et qui meurent à 
la t âche sans plus de droits qu'un cheval de mine. 

Et c'est devant la menace de voir un tel 
régime devenir universel que certains liberta ires 
se déclarent « neutres >>, parce que, nous disent­
ils, le monde qui s'oppose au stalinisme est un 
monde capitaliste, et que cela nous dispense de 
choisir. 

En réalité, les choses sont beaucoup moins 
simples. Que l'économie du monde dit « libre » 
repose, dans l'ensemble, sm· l'exploitation du tra­
vail par le capital est exact. Mais il est non moins 
exact que ce système a déjà subi des transforma­
tions profondes et qu'il est en pleine évolution. 
Or le sens de cette évolution est clair : il conduit 
inélucta blement vers l'abandon du capitalisme 
traditionnel et nous dirige vers des formes di­
verses de socialisme. Toute la quest ion est de 
savoir quel socialisme. 

Il n'y a, en définitive, que deux espèces de 
socia lisme : le socialisme autoritaire et le socia­
lisme libertaire. Tous les .partis et tous les mou­
vements qui s'agitent actuellement dans le monde 
se situent entre ces deux pôle d'attraction. Quant 
a u fait qu'ils puissent tous être appelés « socia­
listes » n'empêche pas qu'il y a entre eux tout 
ce qui sépare la liberté de l'esclavage et le déses­
poir de l'espérance. 

De ce point de vue, la lutte qui oppose l'empire 
stalinien au reste du monde aura des conséquences 
décisives. De toutes façons, les structures écono­
miques et politiques du capitalisme libéral sont 
condamnées. D'autre part, les nécessités histori­
ques poussent irrésistiblement Je monde vers son 
unification. Cette unification se réalisera-t-elle 
dans l'esclavage totalitaire ou dans un fédéralisme 
de caractère libertaire ? 

Ainsi notre débat sur l'actuelle menace de 
guerre nous entraîne-t-il bien au delà du cas 
de conscience individuel pour mettre en cause 
toute la conception de notre rôle et de notre 
action Il faut dire si l'anarchisme n'est rien 
d'autre qu'une philosophie à l'usage de cercles 
d'initiés, dont toute la raison d'être est d'en entre­
tenir le culte, ou si cette philosophie doit inspirer 
un vaste mouvement social qui sera un facteur 
historique déterminant. 

Ceux d'entre nous qui marquent leur volonté 
inébranlable de s'opposer au triomohe du stali­
nisme font, avant tout, acte de foi dans le triom­
phe du socialisme libertaire. 

ERNEST AN. 
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l'f[OI~. 1~ ~u~il~li~m~ et la rlam onvri~re 
L e ceTcle syn di caliste de l'Enseignement a ouvert, le 15 tévTier 1956, le débat 

sur l'Ecole et la classe ouvrière. Débat qui doit se poursuivre dans les colonnes 
cle la R.P. et dans des séances d'études. 

Nous publions aujow·d'hui les deux exposés intToductits de R. Gttilloré et 
de Roger HagnaueT qui, bien entendu, ont exprime leurs opinions personnelles, 
car il n 'y a pas de doctrine officielle au Cercle et à la R.P. 

Nous demanderons aux camarades qui sont intervenus le 15 février de 
développ er leuTs objections, ar,guments et opinions. Et nous donnerons ensuite 
la parole à tous nos lecteurs et amis, qu'ils soient enseignants ou non, car le 
problème doit retenir l'attention de tous les militants ouvriers. 

un · uroblème sundicanste 
Le problème de l'école est un problème impor­

tant et urgent. Autour de lui, on se bottait physi­
quement, il n'y a pas si longtemps, dons un pays voi­
s in. Il n'est pas absolument exclu qu'on en arrive là 
chez nous. 

Deux catégories p armi ceux qui en contestent 
l' urgence : les gens de bonne foi e t les outres. Hy­
pocr:tes sont ceux qui découvrent aujourd'hui maints 
problèmes plus urgents, alors qu'il y a quatre ons, il s 
n'eurent rien de p!us pressé que d'apporter d e l'ar­
gent à l'Eglise. Quant aux critiques de bonne foi, ils 
oublient qu'il n'existe ja ma is de s itua t ion « pure » 
où l'on a le loi sir de .sérier les qu estions ; les problè­
mes greves se posent toujours tous ensemble, et pour 
en ajourner un ou moment où il se pose, on n'en 
résout pa s mieux les outres, ou contraire. 

Vue de l'exté rieur, l'école est un « objet » autour 
duquel s'agitent les principales forces po\it:ques. Nous 
I'D voyon s aujourd'hui «coincée » entre deux Eglises 
non moins redoutcbles l'une que l'autre. 

D'abord, la vieille Eglise. Elle se présente mainte­
nant sous des dehors plus aimables ; elle s'est mise 
« à la mode ». Elle est progressive et parfois « pro­
gr essiste » . Mois qu'on lui fosse la moindre conces­
sion et elle en abuse aussitôt. Elle veut tout. Voyez 
ce qu'elle fa it encore en E; pogne. Donc, aucune con­
cession à la vie ille Eglise. Il faut s'en t enir fermement 
ou mot d'ordre : aucune subvention directe au indi­
recte à l'Eglise, et, par conséquent, aucune subven­
ti on publique aux écoles cléricales. 

Mo is une nouvelle Eglise se présentè comme fa­
rouche défenseur de l'école lo.ïque. Elle ne nous ins­
pire aucune confiance. Elle est « rouvelle » par les 
idées qu'elle défend en face de l'autre ; mais, par 
ses méthodes, elle n'innove pas parce qu'il n'y a pas 
tellement de méthodes différentes de tromper les 
pauvres et les oppr imés . Elle est seulement plus bru­
tale que la. première parce qu'elle est plus jeune, 
qu'elle a moins appris à arrondir les angles, encore 
qu'elle s'essaie fort bi en à l'onctuosité et à l'enve­
loppement. L'école laïque et elle sont deux antino­
mies. La première est école de liberté et de tolérance-, 
école d'égalité aussi, tous principes qui hurlent contre 
les théories et les pratiques de l'Eglise dite « com­
muniste >>. Celle-ci met l'enf.ont en uniforme, non 
seulement au sens propre, mais, ce qui est plus grave 
encore, au sens spirituel de l'expression. C'est un 
faux ami de l'écale laïque. Nous devons la défendre 
contre elle aussi, en lui opposant sans cesse les prin­
cipes de l'école laïque et en l' « emberlificotent » 
dans ses contradictions. Pas de défense véritable de 
l'école laïque qui passe par des compromis avec la 
nouvelle Eglise. 

Mais l'école peut être vue aussi de l'intérieur, com­
me « sujet ». Et il convient d'examiner comment elle 

c sotisfo it aux espoirs qu'on avo.it placés en ell e, aux 
espo;rs de la bourgeoi s ie libérale qui l'a créée, avec 
à la fois le réalisme d'une classe dominante et l'idé'D­
Ii sme d'une clo;se en progrès, mois plus encore aux 
espoirs de la cl asse ouvrière qui attendait tant de 
l' école laïque. 

Sur le .premier point, il faut dir e que la décadence 
de la bourgeoisie a entraîné la décadence de son 
école. Sur le deuxième point , les pionniers du syndi­
cali sme n'ont pas eu non plus sotisfcction. 

Au lieu de tendre vers un humanisme ouvrier, pre­
m ier apercu culturel de ce que serait l'homme et la 
soci é té d~ demo 'n, l'école du peuple a cherché sa 
voie - et les organisations syndical ~s universitaires 
également - vers les solutions centroli stes et é tati­
ques. N'opposons pas au monopole de l'Eglise le mo­
nopole de l'Etat. Les excès de « l'école uniqu e » se 
révèlent aujourd'hui . Il y a eu cer tes quelque chose 
de sain et de touchant dons cet é lan des classes po­
pulaires vers lo culture, apanage jusqu' ic i des riches 
e t des puissants. Mc is c'é t'D it quand même une cul­
ture aristocratique, une culture « des autres » . Les 
organisations ouvrières avai ent abandonné là une de 
leurs tâches. 

Le moiheur est que la décadence de la bourgeoisie 
s'est accompagnée de celle du syndical isme ouvrier. 
Et la solution du problème de l'écol e ne se sépare 
pos des efforts de redressement du syndicaLsme. Il 
fout refa ire un mouvement syndical pour régénérer 
l'école du peuple. Il n'y a pas tellement li eu d 'ê tre 
pess imiste. Des force s jeunes se préparent. Ell es sont 
à la C.G.T. -oui, ii y en o à la C.G.T. - e lles sont 
à Force ouvrière, mois ell es sont oussi à la C.F.T.C. 
Si elles s'uni ssent, e lles nous referont à lo fo is un 
syndicalisme et une école. 

R. GUILLORE. 

L'actualité permanente 
du débat sur l'école 

Quelles que soient les réserves que l'on puisse for­
muler sur les s.tatistiques, on peut au moins en t irer 
d es .éléments d'appréciation, quant au sens et à l'am­
pleur d 'un mouveme nt, à condition évidemment de 
comparer les variations d'une même gro ndeur calcu­
lées avec les mêmes unités. 

Est-il poss ible de baser sur des statistiques l' exa­
men du problème de l'Ecole laïque, tel qu'il se pose 
depuis les lois organiques créant l'enseignement obli­
gatoire, gratuit et laïque ? C'est quelque peu hŒar­
deux, car les recensements n'ont pas toujours été ac­
complis avec une grande rigueur, et la propagande 
embrouillait les données. Des documents que nous 
avions utilisés dons la « R.P. », on peut tirer cepen­
dant quatre observations importantes : 
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1} De 1876 à 1905, la population sco la ire n 'a 
ccr:nu qu 'ur.e progression très faibl e, ce qui prouvE­
rait que la loi , ur l'obligat ion ne fut que I:J consé­
cra tion d'une é ta t de fait au le couronnement d'une 
longue évo lution. 

2) Alors qu'en 1876, l.es effectifs des écoles la ïques 
(d'une la ïcité d'ailleurs quelquefois douteuse) r.e dé ­
cossaient que d'un peu plus de 500.000 ceux des 
écoles c: ngrég:nistes - en 1905 ceux-ci n'ottf' i 
gnoient pos le dixième de lo p:pu lat ion sco la ire totale. 

3} L: guerre de 1914- 1918 semble avoir provoq ué 
une renai~i or.:e des écoles dites li bres qui en 1937 
avoi:nt doublé leurs effectifs de 1905. 

4) Cette cr: iss:nce est presque exclusivement dé­
terminée par l'offensive cléricale à l'Oues t . Dé jà, de 
1903 à 1935, dons l' Il le - e t-Vilaine, l 'école laïque 
avait perdu 18,8 % de ses e ffect ifs, en Vendée : 
16,7 %. Mouvement qui s'est accéléré dons les der­
r,ières a nnées de l' : ntre-deux-guerres et pendant la 
guer re de 1939- 1945. 

Dans l'ensemble des dép:rtements de l'Ouest, bre­
tons et vendéens : de 1938 à 1945 : 1 :s effectifs 
la'iques tomba :ent de 53, l % à 44,4 % de la po­
pulation sco la ire, tandis que les effectifs libres mon­
taient de 47,9 c'co à 55,6 % . 
D~ ns les déportements l:o pl us noi rs (la Vendée et 

l' li le-et- Vi loi ne) l'enseignement :lé rical s'imposo it à 
70 % des enfants d'âge scal a ire. 

Il n'es t pas sans inté rêt d'exam iner, selon des cal­
culs b:aucoup plus rigoureux, les effets sur Jo répar­
tition de~ e ffectifs, de la lui Borongé votée en 1951 . 

- En 1945, la p: pulation scolaire (de 6 à 14 ans) 
s'é levait à. 4. 367 .000 têres sur lesque ll es 3.400.000 
dons les écoles pubHques et 96 1 .000 dons les écoles 
<< libr:s » et privées. 

En 1950 lo population scolaire montait à 4.4 18.000 
e:1f: nts, à savoir 3.583.000 dans l e~ écoles publiques 
et 835.000 dons les écoles « libres » et privées. 

En 1955, 5.226.000 enfants d'âge sco laire se ré­
partissaien t en 4.3 18.000 élèves des écol:s publiques 
contre 9 15.000 des éco les « libres » et privées. 

11 y o donc pour l'enseigne men t cl érica l un recul 
numérique de 1945 à 1950, léger sons doute mois 
p~OJ:.Ort i: nne ll ement aggravé par l'augmenta t ion glo­
bale. De 1950 à 1955, avance proportionnellement 
inférieure à l'augmen tation globale qui n'a pas ro­
rl" en~. lE.~ effecti fs à la frcct.i!l.Q de 1945 (pour une pro­
grf.SSIOn global ; de plus de 1/ 5, un goin « libre » 
de l f l 01. 

La loi Borongé semble dà nc avoir simplement sto­
fJ, Iisé la situation de l'ense ignement libre. 

Il conv iendrait d'ailleurs d'avoir de~ précisions sur 
I:J situ:ti:n actue ll e dans l'Ouest. L~s stat ist iques 
p~ouvert, en effet, qu'ici encore une différence quan­
htot ive clEVi€nt une différen:e qua litat iv;. En 1945 
on comptait selon les documents officiels 961.000 en: 
tants d'âge ~cal oire dons les éco les lib res et p ri vées. 
Or à la mêm; époque la propagande otholique en 
attribuait p lus de 400.000 don ; les é tablissements 
libres de l'Oues t. Ici plus de 50 % d es effecti fs. 
Pour le re~te de la Fronce, de 14 à 1 5 % or::proxi­
motivem:nt. 

En 1945 cette di sproportion onarmo le ne pouvai t 
s'exp liquer que par des survivances orchoïqJes e t un 
r€to rd important sur le plc n économ ique e t so:io l. 
En 1955, à défaut de rens:ignements précis on ne 
~eut t·irer orgurr.en t de la stabilisation relative de~ 
effect ifs, sans noter une progression non nég liaeoble 
de l'ens:ignement public. Mois a-t-on constaté une 
évc lution d:ms le même sens des déportements n:lirs ) 
Nos omis de l'Oues t devraient nous f ixer sur ce poi nt·. 

LA REVELATION AUXILIAIRE DE LA POLITIQUE 

Quoi que l'on nous oit re proché. nous n'evans ja­
n~:lis ni é la r. ecessité de la déf=nse lciïque. Nous avons 
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simp lement dépl oré sa « politisation >>. Nous contes­
tons l'et ticac.té de ces vcotes coa litions où totale· 
ment , quelles que soient les préca utions prises. l'" 
mil .tant syndicaliste se mue en parti san po litique, où 
les opérations é lectorales et pa rl ementaires aux effet~ 
explosifs e t spectaculaire: corrompent et contrcnent 
l' act·ion syndicc le. 

Su r ce plan, com me sur beaucoup d'autres, ce ll e-c1 
:-.e se rentor:e pas obl.gatoi rement par la générali se­
tian e t· la simp liticati c; n. Ce que nous avons d it pou• 
les revendi cc t .ons ouvrières vaut pour les batai l le:; 
sco laires et un 1versitoireô. Deux prob lèmes essenti el o 
dont la ~olution dé pend des facte urs économiques, so ­
ciaux et budgétaires. D'abord la situat ion d e l'Ou est . 
(Comment li q u ider les survivances c lérica les e t.. féo­
dales ?). Ensuit ;; une pol itique de constructions ! Co ­
la.ires à longue échéance, déterminée par les mo uve­
ments de population, l'évolution économ ique, les mi­
g rations et les rema ni ements démog;·ophiques. 

Or, il s'agit de prob lèmes - le second sur tout -
qui turent e tudiés sér ie usem ent, ~ inan complètement. 
La question des construct.ons sco laires provoq ua même 
de véritables campag nes de presse, où d es journaux 
conse rv: teurs jouèrent leur partie. Mai s les attrac­
tions é lec to ra les et parlementaire~ d é to urnère nt l'at­
te nt ion du pub lic. 

Ce qui nous étonne touj ours, c'es t la puérilité au 
l'hy):a: risie de certa ines découvertes à la fois brus­
ques e t opp:Jrtunes. Certains découvrent a insi en 1956 
les prob lè mes tunis ien et algérien, comme d'aut res 
apprennent par le tourn ant de Moscou l'existence 
d'un culte stalin ie n . Que n e lisaient-il s la « R.P . » 
depuis trente ens ? 

Il en es t de mê me sur le plan la ïque. 

On « découvre " les doféances et les pré te ntions 
de I'En~e ignement libre ... alors que de 194 5 à 1947, 
ou ~e in de la comm 'ss ion « Philipp "· les représen­
tant·s du syndica t des Instituteurs de la Ligue d e 
l'Enseignement, même de la fra~ti on s talinienn e, 
avaient échangé des arguments acadé miques et mi e l­
leux avec d'authentiques ministres de l' Egli se. 

Cn dé :ouvre en 1948, alors que Mme Poinso -Chc­
ç w s MRP est m inis tre de la Santé, la nocivité des 
a~s:: ciations familial es , auxquelles Bi li oux, ministre 
communiste, cvait attribué en 1945 de$ droi ts exor­
b itants. 

Or; découvre en 1955, à propos de la lai Laurens 
~ ur 1 eme1gnem:n t agricole, le danger de la lo i As­
t:e r su r l'apprentissage votée en 19 19 ... 

On découvre en 195 5 le vé ritable monopo le dont 
jouissen t les clé ricaux dans les institutions consacrées 
à l'enfance in:daptée - al : rs qu' on 194 7, nou;. sou­
mett ions v:inemen t au syndica t· des Ins titute urs u n 
rappor t évaluant par des col:uls rigoureux l'é tendue 
de ces conq uê tes de l' Egl ise. 

• 
Il est norma l, dira-t-on, q ue la découverte soit 

déterminée par une sorte de Révé la tion immédi a te et 
tota le . Tou t aussi riorm:l aue cene Révé lation éc late 
lo rsque les circonstances ~~nt fovo:ab les. 

Il est d : nc norma l q u e la première gronde mani­
fest·:tion de Défense laïque, se so it produite e n 1948, 
ou lendemai n de 13 ru r; ture du « tri par tisme politi-

que » e t de la scission confédérale. 
Il est donc normal que la batai ll e autour de la loi 

Barongé ait été déc lenchée p:r des initiat ives de la 
droi te cléricale, entre te nue par des initiatives de le 
« gauche >> ( !?) s talinienne, en 195 1, alors que so-
c ia li s tes e t MRP s 'é taient appa ren tés é lec tora lement, 
a lors que se prépara it l'offensive nati onaliste gaull is­
to-s talin ienne c::> ntre les t entatives d 'organi sa tio n d e 
l'Europe. 

J 
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FAUT -IL MEPRISER LE SYNDICALISME 
CHRE_TIEN ? 

Mois il est un autre problème que l'an ne résoudra 
pas por des slogans polémiques ... pas ·plus que par 
des débats philosophiques sur la libre p: nsée. Il s'agit 
de sa·1oir si en 1956 l'Eglise se présente en Europe 
e t dans le monde comme une pu:ssance unie et dis­
cipl inée. Ce serait nouveau. Sç ns remonter jusqu'au 
Xli ' siècle, où l'on vit l'évêque de Paris chassé 
hont·eusement ·par les moin : s de Saint-Germain-des­
Prés , une évoca ti on de Michelet nous montre en 
1789, dons le cortège des dé putés du clergé, les pau­
vres curés des paraisses séparés des riches prélats par 
un rang de musiciens... Des crises toutes récentes 
prouvent ou bien que cette unité n'est qu'une façade , 
ou b:en que les zélateurs ont acquis dons l'art de la 
comédie et de la mascarade une virtuosité inéga­
lable. 

Il faudrait se documenter sérieusement sur le per­
sonnel de l'Enseignement libre, son recrutem:nt, ses 
tendances, le programme et l'action de ses syndi ­
cats. 

Il faudrait surtout ne pas toujours opposer le « va­
de retro.. . » aux initiatives du syndicat général de 
l'Education Nationale (de la CFTC). On ne peut nier 
son opposition délibérée, résolue, persévérante, à tou­
tes les lois antilaïques, que la CFTC d'ailleurs n'o 
jamais approuvées. En refusant cfen tenir CQmpte, or. 
Ol fortement diminLJé l'efficacité de l'action entrepri­
se. On a c.onfirmé impliçitement l'arrière-pensée Po­
litique de la Défel')se laïque. lg rvphJr(! dqns la .loire 
- sur les inionc~ions du bureaLJ national dv syndicat 
des Instituteurs - de l'unité d'a!=t.ion réalisée sur le 
plan ouvrier, nous apparaît com!Tie un~ ~onséquence 
déJ:Ioroble du sectgrisme laïque et d1,1 machiavélisme 
politicie·n. Nous avions raison d'opposer la classe ou­
vrière à la cohue laïque. 

Pourqt,~oi ne pas c;lire fronçhement que notre syn­
dicplisme ne parait pas incompoti.b.le avec les thèses 
soutenLJes par Re.coristr~:~ction (revu.e .inspj.rée par des 
militants de la gauche de .la CFT.C). Il semble que 
ces camarades nous ignorent volontairement. Notre 
antistalinism~ systématique l~s défrisait probablement 
beaucoup plus que l'athéisme de certains hommes 
de gauche. Mois en affirmant na.tre sympathie pour 
leLJrs efforts, nous ne ~réclgmons OLJc.LJne ,réciprocité. 

. Voulez-vous LJn crttérium 0ssez sûr, pour appré­
Cier 1~ valeur de certains syndicalismes ? Demandez 
donc a des universitaires syndicalis~es ce qu'ils pen­
se';lt du tronc commun - c'est-à-dire de I'CJrgoni­
sation ~:~:~n e11sei~nement gé~éra.l ..,CI&,~r tous les e.n­
fants d age scolane, avant toute spécialisotion. 

le syndicat général de la CFTC s'est prononcé 
POUR. le syndicat des Secondaires autonomes animé 
par de_ virulents révolutionnaires, s'est prononc~ CON­
"!'RE.. ':1 Jo seule exception de .Çhérdmy de l'Ecole 
emqnCIJ')ee. 

. Pa1,.1r nous quj préférons toujours l'action à la dac­
tnne et le fait à ·la phrase, cette confrontation suffit 
à fonder notr.e jugement. 

• 
_11 re.ste cep~ndant hors de ce débat à définir l'es­

prit lo1q':e et. o !ix~r le~ tendances de l'Enseignement 
publ1c, c es':,~-d1re a _preciser les conditions préalables 
dl) tout: ventabt.a reforme de l'Enseignement et de 
toute defense la1que sincère. · 

.Ce qui nous o.blige à quelques évic::tions S'il fout 
croire à la libération et aux possibilités de. la classe 
a~,Jvrière, S

1il faut vouloir la libération de !'eAfanc::e de 
toutes les contraintes morales, nous devons . rompre, 
avant toute démarche, avec les cléric::aux de toutes 
couleJJrS, les mandarins de -toutes .obédiences, les tec::h­
nocrotes, les étatistes et ~es totalitaires. 

. Roget HAGtiAUER. 

Réunion du Cerde Syndicaliste 
Presse-livre 

Bon débat, suivant une solide conférence, que ce­
lui organisé par le cercle =Yndicaliste Presse-Livre, 
le 4 février dernier. Jean De Boë, l'inlassable anima­
teur du Syndicat Unifié de Bruxelles, avait accepté 
de présenter aux amis parisiens les éléments d 'infor­
mation sul· la vie graphique internationale. Il y avait 
pour l 'écouter, e t le contredire à l'occasion, des mi­
litants cégétistes fidèles à la tradition syndicaliste 
et des militants <1 Force Ouvrière », voire des an­
ciens activistes devenus un peu « marginaux », qui 
étaient là pour se remettre dans le bain. 

Une longue histoire déjà, l'histoire des tentatives 
fa ites pour organiser une Internationale graphique, 
avec des efforts louables, de:s velléités épisodiques, 
des poussées généreuses, des résultats parfois médio­
cres, mais qui donne tme impression de continuité, 
et prouve qu'elle correspond à un besoin ressenti par 
tous. Aujourd·hui, la tendance à l'intégration du 
syndicalisme dans l'économie nationale, comme élé­
ment soumis et non comme moteur, rend plus diffi­
cile, dans de nombreux pays, l'activité Internatio­
naliste. La sclérose b).ll'e!J,ucratique et .l'esprit parti­
cnlariste sont des obstacles importants à une authen­
tique coopération des mouvements ouvriers euro­
péens. Faiblesse qui menace de devenir tragique en 
raison de 1·apparition de nouvelles techniques, dont 
l'implantation, si elle se fait e11 d!mors du co.ntrô)e 
synot C;ai et par l 'intermédiaire de salariés non pro­
fessionnels et non organisés. peut · briser toute la 
t radition ouvrière de l'lmprirnerie et )lquider la puls­
~ance sy;p.dicale. 

Ainsi centrés, les problèmes de la vie ouvrière 
exigeaient une discussion sérieuse et de haut niveau. 
Ce fut le cas, et Bergeron, Lazarévitch, Zahm, Char­
bit notamment, J'pportlire~t une contribution inté­
ressante à l'examen des tâches qui attendent un 
mouvement ouvrier authentique. 

Le point de vue de Jean De Boë, favorable à l'en­
trée des Fédérations française et italienne au sein 
de l'Internationale Graphique, bien qu'il sache que 
la direction de ces organisations soit aux mains des 
communistes, mals par,::e qu'il estime qu'!!lle,ll sont 
composées de travailleurs fi!1èles au sy~çl.icaHsme v~­
ritabJe et qu'elles sont représentatives, provoqua de 
nombreuses remarques et mises en garde, sans que 
la discussion perde son ton de camaraderie et son 
esprit <j.e commune recherc)le. 

CERCLE ZIMMERWALD 
RÉUNION DU 18 MARS 1956 

Le 26 février dernier, le cercle Zimmerwald 
a ten4 une première réLJ,:nion consacrée à la 
question suivante : 

LE PARTI COMMUNISTE ET LA CLASSE 
OUVRiERE 

Les raisons de ses suc.:ès . 
Les causes de l'llchee dtts oppositions successives 

cfePuis trente-cinq ans. 
Comment agir dans l'intérêt véritable de la 

classe ouvrière. 
Après un rapport de M!J.urice Chambellanc!., 

une discussion s'est engagée. Elle se poursuivra 
DIMANCHE 18 MARS 1956 

à. 15 h ., 78, rue de l'Université, Paris-7• 
(Métro : Solférino) 

Salle des Nymphes, à droite au fond de la cour 
Sont inscrits pour la discussion, les camara­

des Le Maree. Muglioni. .dean Maitron, A. 
Vassart, n. Guillor6, N. Fa11cier, L{l.mjzet. 
A 1 'ouverture de la rémllon, un expol!é sera 

consacré à la COMMUNE DE PARIS . 

9-·57 



La • • situation 

dans la métallurgie parisienne 
Il ne s'agit pas i:i de présenter une revue chrono­

logique de l'action sociale menée dans la région pa­
risienne depu is septembre dernier, mais de chercher 
à comprendre èes événements. 

DIVERS ITE DE LA COMPO·SITION 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

L'industrie des métaux de la région pans1er.ne est 
des plus compl exes : elle va de la sidérurgie (la mi­
nage à chaud ou relominoge) à la transformation des 
métaux : fonderie, grosse chaudronnerie, fabrication 
de moteurs, mécanique générale, articles méta ll iques 
divers, constructions d'automobiles, de cycl es, cons­
tructions . aéronautiques, construction é lectrique, ins­
truments de p récision, horlogerie, optique et divers : 
matériel de camping , gravures, objets funéraires, etc. 

En tout, 1 09 types d 'entreprises, avec un nom br !::! 
d'entreprises dépassant 5.000, e t occ;upont un effec­
t if de 600.000 travailleurs. 

-L'effectif de chaque entreprise est variable : il va 
de quelqu~s salariés aux 35.83 1 personnes employées 
à · J'usine mammouth de Renau lt à Bi li ancourt (effec­
tif ou . 31 mai 1955). 

Les ouvriers de chez Renoult se décomposent ain-
si : 
Ouvriers . . . . . . . . . . . . . . 
Ouvriers des services .. 
Comité d'entreprise ouvriers . 
Mensuels des ateliers . . . . 
Mensuels des services . . . . 
Com1té d'entreprise des mensuels 

25 .841 
1.486 

204 
3.670 
4.407 

223 

35.831 
Qua nt à l'effectif de toutes hos usines Renault, 

celles de Billancourt, de Flins, de Choisy, d'Orl éans, 
du Mans et des succursales, il s'é lève à 52.253 per­
sonnes. 

·: Chez Rena ult, on ne fabrique que d e;. automobiles, 
aussi une grande· partie· de la main-d'œuvre y est-elle 
semi-qualif iée. Ai li eurs, la compositio11 profession-· 
nelle p~ut être très d ifférente ; à titre d'exemple, 
p·renons la Société Nat ionale d'Etude et de Construc­
tion de Moteurs d'Avions (SNECMA), qui emploie 
9 .700 personnes ; la composit ion -du personnel y est 
la suivc nte : 

4.-950 ho-raires, · dont 70 pour cent d'ouvri srs profes-
sionnels 

3. 150 emp loyés et techniciens 
L500 agents ·d'encadrement. 
· Dans !'usine « A >> de cette société, qui fabrique 

le? éompteurs les · plus divers, des transformateurs 
c{es appare ils d'électromécanique, et se livre à de~ 
recherches physiques, chimiques et nucléaires, on a : 

Manœuvres . . 
Ouvriers spéciali sés 1 
Ouvriers spécialisés 2 
Ouvriers profess ionnels 1 
O,uvriers profes?'onnels 2 
Ouvriers .professionnels- 3 
Appren tis. 

l.0-58 

Hommes Femme;; 
239 24 
277 405 
823 563 
615 6 
29.6 
96 
74 

' 3599 998 

Agents de maîtrise .. 
Dessinateurs .. 
Agents techniqu es . 
Empl oyés ...... ... . 

2'27 
189 
393 

111 5 

1924 

A l'usine « B >> , qui comprend un atelier de dé­
colletage et de petite mécanique, l'e ffectif total est 
de 692, dont 398 hommes, soit 58 pour ce nt, et 294 
femmes, so it 42 pour cent. 

A l'usine « C >> (fonderie) on a par contre 928 
hommes, soit 95 pour cent, d e l'effec tif, et 52 fem­
mes, soit seulement 5 pour cent. 

LES FORCES EN PRESENCE 

Comme tout groupe, le patronat français compte 
divers courants et tendances. Certains patrons veu­
le nt reste r des ' patrons de « droit divi n », « les 
oères de leurs ouvriers· >>. D'au tres, plus libéraux, ac­
cepte nt les réformes sociales, discutent avec les re ­
présentants de le ur personne l. Quelques- uns réfl é­
chissent devant le développement prodigieux de la 
techn ique et celui de l'automation, sur les consé­
quences du bouleversement que peu t entraîner :a 
suppression des producteurs, ce qu i provoquera fata­
lement la disparition des consommateurs. 

En foc e du patronat, il ex iste dans la région pori­
sienne plusieurs org anisati ons ouvrières : la C. G.T., 
d eux syndicats F.O., les chré tiens, les indépendants 
(Provence), les indépendants (T ravai l et Liberté) et 
les autonomes. 

1 
' 

Aucune ·précision valable ne peut être donnée 
quant aux e ffec tifs REELS de ces organisations. Aus­
si, souvent des dé légués; au cours de discussions avec 
les représentants du patronat, entendent des phrases 
comme cell es-ci : « Vos organisations ne représen­
t ent pas le personne l, vous n'ove:r qu e X pour ce nt 
de syndiqués sur un total de Z ... >> - « Le pe r­
sonn el est représenté p a r le comité d'e nt reprise ; le . 
syndicot dons l'entreprise est donc inutil e. >> 

L'ACCORD RENAULT 

L'accord Renault marque peut-être une date dans 
l'histoire du mouvement ouvrier francais. En effet, 
pendant longtemps, les cent-rales ou-vrières ont été 
opposées aux accords entre les direct ions d'usine et 
le personnel, par opposition au paternalisme et au 
corporatisme et pour ne pas faire .perdre au mouve­
ment syndical son importance. 

Les organisations ouvrières pouvaient craindre, en 
e ffe t, que, dons l'entreprise, les chefs d'entreprise ne 
t-raite nt directement avec leurs sa lariés e t non eve: 
les représentants syndicaux. 

Cependant, si C.G.T., F.O., C.F.T.C. ont été dans 
le passé contre les accords d'entrepri se, les Indépen­
dants, depuis leur fondation , en ont été partisans. 
I ls ne se sépa rent dt..i mouvement gcu lliste que sur 
le caractère de l'association capital-travail. Celui-ci 
lo réclam e ~ous la forme contractue ll e a lors que les 
1 ndépendants veulent que ces accords soient sanc­
tionnés par la loi. 

Les rqi:sons qui motivèrent les actuels accords d'en­
trepri se peuvent être ains i formulées : 

o) Constitution des comités d'entrepr ise ; 
b) Volonté · patronale d'élim iner les synd ica ts 

,, 



c) A rré te r p: r des avantages soci a ux les ma uve­
meni s de g rève ; 

-d) Assure r la fidélité des salariés à l' entreprise, et 
limiter les fluctuati ons de la main-d'œuvre. 

L'accord Renault fit l'effet d'une bombe ca r per­
sonne ne s'y attendait. Dans « Force ouvrière » , or­
gane de la C.G.T.-F.O. en date du 8 septembre der­
nier (l'accord Renault a• été signé le 16), le syndicat 
F.O. signalait la rupture des relations entre F.O. et 
la direction pour la raison suivante : « Les repré­
sentants de la Régie parlaient beaucoup, mois les 
actes ne suivaient pas, les militants de F.O. ne vou­
laient pas être pris pour des « pantins ». 

Dans une lettre du syndicat F.O. à la direction Re­
nault, on trouve les revendications essentielles sui­
vantes : 

1) Augm entation du pouvoir d'achat basé sur 40 
heures par semaine, avec l'égalité des avantages 
mensuel s pour tous les travailleurs ; 

2) Resserrement de l'éventail des saloire5 par l'élé ­
vc:; tion des catégori es les plus défavorisées ; 

3) Re traite égale pour tous à 60 ons ; 
4) Salaire mensuel garanti basé sur 17 3 heures 

par tr:oi s. ; 
5) Jou rs fériés payés ; 
6) Pas d'augmentation de la production indivi-

duelle sons modernisation, et en aucun cas augmen­
tation de l'effort de. l'ouvri er ; 

7) Augmentation semestriel le des salaires para l-
lèlement à l'augmentation de la productivité ; 

-8) Garantie de l'emploi, pas de déclassement ; 
9) Respect du droit syndical. 
Mois pour éviter, peut-être, un débrayage massif, 

ou. bien une . grève perlée ou tournante ; la direction 
Renault· pfit l' initiative de canaliser Je mouvement 
revendicatif vers un 'autre ' but que celui d'une- hausse 
de. sola ire de 40 francs de l'heure, en · donnant des 
ewan toges (( soci~ux )) ' en mettant notamment les 
« horaires » sur le même pied que les « mensuels », 
e t ' finalement chaque membre de la Régie recut à 
son domicile une lettre de la direction, sig née Drey­
fus, que voici : 

L e 16 septembre 1955 
D epuis longtem1Js, les organ"ïsations syndicales 

avaient clemandé que ·la . politique sociale pratiquée 
pm· la Régie ne soit vlus décidée anilàtéralement 
par la D i rection, mais- qu'elle prenite, au contraire, 
la forme cl'un vé?'itable contrat. · · 

L e principe de conversations · orientées dans ce 
sens a été aclmis dès te· r etoU1· des vacances. Mais 
je n'ai accepté ël'oûvrir- les discussions que' s'il était 
bien. ente!tdtt que le co.ntrat auquel nous devons 
aboutir comportait etes- obligations pou1· chacune 
des pw·ties signataireS. · 
, Il me paraissait notamment .néc.essaire que l'on 

s t;nf!age, de part et d'aut?·e, à faire en ' sorte que la 
I}egze ~onctio1ine ·normalement et puisse ·continuer 
a se developpe1· et à pmgresser. · 

L es avantages dont ' le pe1·sonnel peut bénéficier 
ne Peuvent, en effet, êt.r~ maintenus et éventuelle­
m~nt étendus que si la Régie a les moyens . de l e 
fazre. . . 

Je_ sais bien que cles d:ifféTe~ds p~uve~t toujouTS 
su1·gzr entn; la DiTection et le9 -1·epré-sentants du 
per_sonnel. Je sais bien cmssi que la g1·ève. est l'cL?·me 
u~tnn_e des salariés dans la déf ense de leurs ?'even­
cl~catwns, et que le droit :de l'utilise,· lem· est garan­
t~ 'J!ar la Consti tution. Mrtis je pense, comme en .sont 
d aûleurs .~on?e.nue_s les organisations sig1wtaires, 
que ~ans .l;nteret bze1~ ?ompris 'de tous, il _ est indis­
p~ns~ble d admettre qu on ne r ecourra aux moyens 
extrem_es tels que let ·grève ou le lock-out dont les · 
co~Sëquences· sont" toujo·urs t1·ès graves ·1;our tous, 
que lorsque · ·toutes lei! · ·possibilités de · -solution à 
l'dintiable · auront été vntiment . épuisées. 

L'accord, discuté sur ces bases, a abouti final·e­
ment aux poin t s suivants : 

1. - Fixation de la durée des congés annuels 
payés à 18 jou1·s ouvrables (soit trois semaines) au 
moins, pour tous. 

2. - Paiement intégral des jours fériés qui sont, 
en plus, pris en considération pour le calcul cles 
h ew·es supplémentares. 

3. - Mise ü l 'étude d'un système de retraite ali­
menté par des cotisations des inté1·essés, d'une part, 
et eZe la Régie cl'autre pari. 

4. - Indemnisation des jours de maladie, soit de 
600 francs par joU?· de maladie (y compris les di­
manches et joU1·s fériés), à partir dlL huitième jou1· 
et pendant deux mois. 

5. - Création d'une indemnité complétant les 
prestations de la Sécurité Sociale pour les acciden­
t és elu travail, du premier au vingt-huitième jour 
après l 'accident. 

6. - Codification de certains avantages particu­
liers à la Régie tels que : 

a) décompte cles majorations pour heU1·es supplé­
m entail"es ; 

b) indemnité de départ en r etraite du personnel 
horaire allant de 66.000 francs poU1· un ouv1·ie1· ayan_t 
15 ans d'ancienneté à 132.000 fmncs pom· un ou­
v rier ayant 30 ans d'ancienneté ; 

c) congé supplémentaire d'allaitement de 18 se­
maines à moitié salaire vour les mères de jamille ; 

7. -Officialisation de -la Commission paritaire du 
coût de la vie qui étudie tous l es mois la variati on 
des salai res et des prix. · 

8. - Augmentation de 4 pour cent de la totalité 
des salai1·es et appointements dès la prochaine paye. 

9. - Garantie d 'une augmentation supplémentaire 
minimum de 4 pour cent en 1956, et d'une · augmen­
tation supplémentaire minimum en 1957. 

Il faut que chacun· conip1·enne l'impo1·tance de ces 
dispositions. L es difficultés provoquées pour l·e per­
sonnel par le non-paiemen-t· de certains jours · fériés ; 
l es joUJ·s de maladie, les accidents du travail, l'i1~- · 
suffisance des ressources à l'âge de la retraite, l'in- · 
certitude de l'amélioration du pouvoir d'achat sont, 
sinon totalement éliminées, ·--du -moins, fortement di -_ 
minuées, et vous avez ainsi les raisons d'être moins 
inquiets en pétSant à · l'avenir ou aux ·mauvais 
jours qui pourraient survenir. . 

Mais il est évident que l 'ensemble de ces m esures 
Teprésente une lourcte· charge sup-plémentaire pour la 
Régie, qui doit fai1·e face par ailleurs à une con­
cw-,-ence sans cesse decrue. 

L es dispositions que nous v enons d'adopter m et­
t e?_tt chcwun d'ent?·e nous dans l 'obligation de 1·es-
1Jecte1· loyalem e'nt, et dans son prop1·e intérêt, l es . 
engagements pris. 

J'espère que l'avenir j ust ifiera ce qui a été fai t 
et montrera une fois de plus que nous avons eu 
TCLison, l es uns et ·les autres, de pe,-sévér er dans Ta 
voie du progrès. 

Veuillez croire, M .. . , à nos sentimen ts l es m eil-
leurs. · 

Signé : P. DR-EYFUS.· 

·La C.G.T. qui voulait une c gitat ion continuelle 
par des débrayages sous ~on contrôle fe fuso d'abord 
de signer l'accord dont cette lettr e fait mention , mois 
depuis, eile a changé d'avis, l'appel aux (( masses >r . 
n'oyant pas rendu . . . 

Un individu ne réagit pas, en effet , t a1:1j ou rs de la 
même manière à l'usine et dans sa famille. On peut 
revendiquer les 40 francs de J'heure à l'us ine e t après 
étude avec la ménagère cheZ. soi , tranqu illemen.t , 
considérer que les avantages sociaux ne sont pas ·ne ­
gligeables. 

· La ménagère qui tient le budget famili a l est plus 
réaliste que son mari, elle a vite établi le ·compte 
des profits et pertes. Par exemple, un ·mois de grève 
p our · les 40 francs et le retour à l'usine, sahs un sou 
d.'ougmentation, c'est pour la ménagère une pe rte 
sèche, de deux mois de gain, un que l'on ne· gagne 



po;, et un eut-re que i'on va chercher dons la boit2 
à biscu its : les économies. 

La ménagère craint oussi que ceux des commEr­
conts qui vivent des so la ires ouvriers ne changent leurs 
~tiquettes , et que les prix n'augmentent avant même 
la première paye qui suit l'augmentatjon. 

Si F.O., chrétiens, Indépendants, C.G.C. signèren < 
l'accord, la prise de po;: ition de la C.G.T. pour la 
signature fu t longue, pour la simple raison que les 
membres de la Ç.G.T. eux-mêmes é toien~ diyisés, en 
mous et durs, en concilionts et intransigeants. On 
fit a ppel à Frachon, à l'esprit benoit, doucereux, en­
veloppant, un vrai jésuite. Son exposé devant l'os­
semblée des re~ponsables C.G.T. , son compte rendu 
dans la « Vie ouvrière » du 7 novembre occupe cinq 
pages, fut de la haute voltige. A lui seul, Frachon 
est capable de remplir une séance complète de cir­
que : trapéziste, funambule, clown, prestidigitateur, 
et charmeur de serpents - à seule fin de foire ava­
ler des couleuvres à ses auditeurs. Ce fut pour lui 
un vrai travail de magicien que d'expliquer que tout 
en ét?nt po~r, on est contre, et que si on est con­
tre, c est qu on est pour. 

LES ACCORDS DANS LE RESTE DE LA. METALLURGIE 

Les occords passés dans les autres entreprises mé­
tallurgiques ~ont nombreux et les revendication~ qui 
ont été satisfaites sont des plus diverses. 

Dans telle usine, on augmente la prime de trans­
part de BOO francs à 1.200 francs et l'on qonne llne 
prime de fin d'année de 5.000 francs ; dans une 
outre, pas de prime de transport,. mais une allocation 
de fin d'année dont .le montant s'élève environ à tJne 
quinzaine du salaire. 

Il semble que le mot d'ordre de céder sur certains 
points oit été r-ecommand~ par la çentrale patronale ; 
cependant, là où la pression ouvrière a été faible, les 
avantages acquis n'ont été qu'en rapport avec cette 
pression. 

QUESTIONS DE RETRAITE 

Il est normal que les salariés à pqrtir de 40 ans, 
cherchent la stabilité, la sécwité de l'emploi et une 
retraite potJr leurs vieux jours . 

Ce n'est qu'en 1960 que la retraite de la SéctJrité 
sociale <Jtteindro le plafofld des 30 années de verse­
ment, et en a ttendant cette date les salariés qui 
qljittent le1.1r emploi touchent une retraite complé­
mentaire. 

Ce problème a été posé dans la coflvention col­
lective dè la métallurgie parisienne du 16 jyillet 1954 
sous le titre « d'allocation compen~atrice de retraitè » 
qui, dans J'esprit du patronat doit être Sl!pprimée en 
1960. 

Des entreprises versent depuis longtemps des allo­
cations variqbles à leurs s<Jia ri ~s âgés. A la Régie 
Renault (article l 6 de l'accord signé le l 5 septem­
bre 55) ; 

- Aux Compteurs de Montrouge, dons l'accord 
signé entre les organisations syndicales libres et la 
direction le J 8 novembre 55, ljAe commission doit 
êtré constituée pour étudier ce problème. Depuis long. 
temps dans cette entreprise, il exist!l une qllocption 
compensatrice de retraite. Trois exemple~ : 

1) Un Oljvrier spécialisé, catégorie 7., prend sa re­
traite à 65 ans, aprè~ 2.3 qns cle J')ré~ence, son allo, 
cation est de 63.420 françs pgr an, ce qyi représente 
un capital de 669.258 francs . · 

2) Un employé, service techr~ique, ce~~e $Of1 trq­
voil à 66 ans, après 30 ans de travail. Son o lloco­
tion est de 109.440 franc s, soit un C!!!J')itql de 
1.1 12.085 francs. · 

ll) Un cor~tremoitre, première coté€lorie, quitte son 
emploi à 65 ons, après 45 or'\S d'aetivité, il touçhe 
par an 240.360 frenes, ce q~i représente un c:opital 
de 2.536.471 francs . 

1%-60 

--- --·- - -·-- - - - ---~ - - -

A si gnale r qu'aucun sa la ri é ne verse de co ti sa tion 
pour cette retraite. 

Les ouvriers mé ta llurg is tes ont-i ls intérê t à tran s­
former ces allocations en participant à leur propre re­
traite ? Combien d'ouvrièrs arrivent à l'âge de 65 
ans ? La mortalité est plus forte, dons un ateli er de 
fonder ie, de grosse chaudronnerie, que dons un ate­
lier d 'outi liage, la stabilité de l'emploi par exempl~, 
chez Renault, 70 pour cent du personnel a entre J 
à 10 ons de présence, environ 30 pou r cent , entr ' 
JO e t 20 or.s. 

Aux Compteurs de Montrouge 
Salariés oyant 20 ans de présence : 33 1. 
Salariés. ayant 30 ans de présence en activité 384 . 
Ayant cessé toute activité et touchant la retraite : 

296. Cette entreprise a versé à ses retraités pour 
l'année 1953 55.512.324 francs. 

Ce problème n'a pas échoppé au mouvement mu­
tualiste. Un mutooliste âgé de 40 ans, versant une 
cotisation annuelle de 50.880, pendant 20 ans, soi t 
12.720 francs par trimestre, bénéficierait à l'âge de 
60 ans d'une retraite annuelle de : 

A capit·al al iéné, 180.530 francs. 
A capital réservé, 1 18.654 francs . 

EXPLICATIONS SUR QUELQUES VOTES 

Il est incontestable que la C.G.T. a été battue à 
l'occasion de ces accords d'entreprise signés par les 
organisations syndic<Jies libres, et que les ouvriers mé ­
tallurgistes préfèrent des avantages sociaux à des 
augmentations de salaires. 

Comme il n'est pas possible de cqnnaitre les effec­
tifs exqcts des syndiqués des divers syndicats, il faut 
se rabattre sl!r les élections à la Sécurité sociale pol!r 
nous donner des indications sur l'influence des cen­
trales. 

Voici le résultat des é lections à la Sécyrité sociale, 
à la Ré\;1i·e Renal!lt : 

Inscrits : 34.696. 
Votants : 30.1.37. 
Exprimés : 29.359. 
Ç.(i.T. : 17.400 voix (59,39 % ) 
F.O. : 1.808 vai~ (6, J 5) . 
C.F.T.C, : .2.438 ypix (8 .30). 
Indépendants : 644 voi>Ç (2,21 ). 
Mutuqlistes : 4.204 voix ( 14,3 l ). 
FQmilia!l~: : 552 voix ( 1,87 ). 
Di'l'ers (4 listes) : 2 .315 voix (7,88). 

Prenons maintenant le résultat des élections dans 
l'ensemble de .la région parisienne (département de 
la Sein~ et Seine-et-Oise) : 

C()ll~g~ des salariés : 

Inscrits 2.508.456. Suffroges exprimés J .717.109. 
28,3 pour cent d'abstentions. 

C.G.T. : 770.037 (44,9 % ). 
C.F.T.C. : 239.67 J ( 13,9). 
Mutualistes: 206.783 (12,4) . 
F.O. : 161.822 (9,4). 
Familiaux : 109.782 (6,4) . 
Rassemblement National : 55.431 (3,3). 
Travail et libeTté : 55.993 (3 ,4) . 
Artisanat : 52.764 (3, 1). 
Syndicat indépendant : 32.005 ( 1 ,8). 
Syn4icat autonome: 30.821 (1,7) . 

La C.G.T . Gomme toutes les autres central es syn­
d ica l ~s se bat. pour amener à !'! Ile . les s~lariés ; mgis 
tout militant syndicaliste peut cqnstqter q!-le seule la 
C.~.T. est à même de se p~rmettre un çléveloppl!­
ment de propQganqe, par trocts et iaurnol!l!:, que les 
autres centrales ne pe\Jvent entreprendre. non PQ? pQr 
manel!e de militçnt~ dévoués, mais pqr mqnql!e de 
moyens financiers. 

fi :1 
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INTENSITE DE LA PROPAGANDE 
COMMUNISTE 

L'influence de la C.G.T. sur la classe ouvrière fran­
çaise viendrait-elle des tonnes de papier distribuée~ 
oux portes de!> usines ? 

Aux Compteurs de Montrouge en 1953, la sect1or. 
syndicale d'usine de la C.G.T. o édité 81 tract!> tirés 
chacun à 3.000 exemplaires, ce qui donne 243.000 
tracts, plus 20 imprimés (60.000 exemplaires). plus 
8 journaux (24.000 exemplaires) . 

Le prix de revient le plus bas cour tirer un tract 
est de 1 fr. 25. 

F.O., en revanche, n'a fait dons cette même année 
que 3 distribut-ions de tracts à 1.500 exemplaires 
chacune, et la Ç.F.T.C. 7 d is tr ibutions à 2 .000 exem­
plaires. 

En prenant comme exemple un atelier de cette 
même usine dont le personnel varie entre 25 et 30 
personnes, et dont on cannait bien le:; gens, voilà lo 
répartition des opinions : 

C.G.T . (membres et ?ympothisonts) . . . . . . 12 
F.O. et chrétiens (membres et sympothi>ants) 1 1 
Indifférents . . . . . . · · . . . . . . . . . . . . 6 

29 
Si nous prenons le service de fabrication, qui form <: 

un m~me collège électoral, on arrive, après exa­
men sérieux de choque individ~. de son comporte­
ment et de sa façon de penser, ou résultat sui­
vont : 

C.G.T . : 45 ; C.F.T.Ç, et F.O. : 4 7 ; sons cloSSë­
ment po>sible : 44. 

Les 44 sons clqs~ement représentent 
d'œuvre instople qu; l)ntre et ql!i sort de 

Or, o~x diver~es élections de délégué~, 
tian d~s voix est lo suivante : 

C.G.T. environ . . . . . . 
F.O. et chrétieJ!S environ .. 

la main­
l'usine. 
la réparti-

.. llO 
~5 ---.-

145 
Comment expliquer cette discordance ? On peut ie 

taire en éco~tont les réflexions de eeux qui trovoil­
lent autour qe vou~ . 

Deyx co~ : 
1) Je vote pour la C.G.T., ses délégués ne tirent 

rien des entrevues, mois ils « engueulent » bien le 
patron . 

2) Je vote pour la C.G.T. non pour elle, mo1s poo 
opposrt•on oui( aL!tres, qu'on ne voit pas, et qu'on 
iynore. 

Si, par ailleurs, on examine la valel!r des délégués 
cégétistes qui représentent les ouvriers de ce même 
c:c:>llège électoral, en prenqnt pour base : 

1) les connoissom:es professionnelles, 
2) le niveau culturel (le certificat d'études). 
3) lq connaissance de la législation du travail. 

uinsi que des systèmes c!e rèml!nératian, 
le niveau des militants chrétiens et de F.O. est 

nettement supérieur, et lel!r dévo~,JemeAt vaut celui 
des cégétistes, cor la C.G.T ., malgré toute sa pupli­
cité, éleigne d'elle tous les ouvriers de volel!r, capa~ 
bles . de foire des militants et des délégués, ma•s 
malhe~reusement, ces éléments écœurés ne ·vont nl!lle 
port. 

Avant sa .politisation, la C.G.T. avait des délégués 
d'un niveau nettement supérieur, facilement le gql.l­
ble d'à présent, aux trois poiAts de ~ue ~ist~ngl!és 
plus hoyt . Si bien que nol!S vc:>ypAs ou1ourd hUI .ceux 
q4i, hier, étoient à peine bons à distribl!er des tracts, 
devenir maintenant QI)S délégués du personnel. 

REFt:REt-4QUM 

En démoçrqtie, on corsidère q~e choç(Jn a le cjroit 
de s'e~<primer librement sans contrqil1t!'l et le sel!! 
moyen de connaître l'opinion des intéres:és dons une 

atmosphère de calme et en connaissance de couse. 
c'est le réfé rendum à bulletin secret et non le vote 
à main levée. Pourtcnt, si dons toutes les prises de 
positions de :; organisations syndicales, on a parlé de 
référe ndum, saut 2 ou 3 cteliers de chez Renoult, 
il n'a jamais été p ratiqué. 

D=vo nt la démogog.e et les insultes de la C.G.T., 
les organisations syndicales libres de la Régie Re­
nc ult déclarent dons un tract distribué ou per!onnel : 
« Si les responsables de Jo C.G.T. aux usines Re­
nault continuent à nous insulter comme ils le font, 
nous demanderons un référendum parmi le personnel 
pour ou contre l'accord' d'entreprise ». 

Lo C.G.T. n'a jamais relevé le défi ! 
Par contre, des militants cégétistes pour combattre 

cet accord se servent de l'argument suivant : de quel 
droit les responsables de F.O., des chrétiens et des 
Indépendants ont-ils signé l'accord sons vous consul­
t er ? Ils VOLIS ont vendus à la direction. 

Il est incontestable qu'un tel argument a porté et 
a su>cité un doute dons l'esprit d'un grand nombre 
d'ouvriers. 

Sur ce problème du référendum, il existe • deux 
positions, qui sont claires, et qu'on peut résumer ain­
si 

Pour la C.G.T. : 

Se réunir par équipes, ateliers, chaînes, burea!Jx, 
magasins, etc., établir en commun un cahier de re­
vendications, déterminer les moyens de lutte, élire des 
reP.résentqnts, et consulter par référendum. 

Pour les outrès syndicats : 

Les syndiqués étant les pl!ls conscients, le syndicat 
forme l'qvont-gor<le de la classe O\.lvrière, c'est clone 
o~x. syndiql!és de déterminer les revendications, les 
moyens de lutte, et d'établir des consultations à l'in­
téri eur même de leur organisation wndicale . 

Les inorgoni~és profitent Q\.! travail cj'(Jne mirw­
rité q(Ji se cfévoue poljr l'ensemble. Aussi, dons les o!J, 
tres pcys, Ql.lel Ql!e soit leur régime politique, le syn­
diql!é a des avantages supérieurs à ceux de l'inor-gq­
nisé. Et, en Fronce même, la loi du 25 mors 191 €> Sl.lr 
les canveAtions collectives (chapitre IV bis, section 1) 
déclore : 

Art. 31 B . .,....., La convention cellè.ctive de tr-avail 
doit être ratifiée par une délibération spéciale de 
ce greupement (en 1'occurrence le syndicat). Les 
groupeme~ts déterminent eux-mêmes leur mode 
de délibération. 

Art. Sl K. - $ont considérés comme liés par la 
convention collective, ceux qui, du moment où la 
co~vention est conclue, sQnt membres d'un grou­
Pement, partie à cette convention, si, clans un délaf 
4e huit jours frçmçs à dqter du qépôt prévu ~u 
parqgraphe 2 ott au paragraphe 4 d e l'article 3-ç, 
ils n'ont pas donné l.eur d.érn.ission 4e ce groupe~ 
ment, et s'ils n'01ft pas notifié celle•ci, sait au se­
crétariat du Conseil de prud'hommes ou au greffe 
de la justice de paix quj aurait à juger les diffé· 
rends relatifs à ~eurs contrats (le tr(lvail. 

Ainsi, 10 loi de 1919 est précise : les avantages 
acquis pqr le syndicat le sont, d'abord, par les syn­
diq!Jés et non par les inorggnisés. 

U DROIT D.E GRlV~ 
Frachon dons ~on ~xposé aljx syndiqués d~? lq Ç.G.T . 

de thez Renqult , porlqit de la violation cly droit de 
grèvl), à prepo~ çies qrticles 27 et ~8. de l'qccord R~­
Aault , et il demqngoit aux trovgilleur~ de les e:oç~­
mil"\er attentivement. Voici ces ortides, einsi q1.1e le 
suivant : 

Art. ~'1. - En cas de cpnflit limité o~ génér«li$é, 
l~s pq.rties (J(:)ntra.ctantes s'engagent à ne recQurtr, 



ni au lock-out ni èt la grève avant d'avoir épuisé 
les possibilités conventionnelles, réglementaires OlL 

légales de solution. 
Art. 28. - Il pourra être mis j in de plein droit 

au présent accord en cas d'inobservation des dispo­
sitions de l'article 27 par l 'une ou l 'autre partie. 
Dans ce cas, la Régie R enault ne sera plus tenue 
de maintenir l es avantages supérieurs à ceux fixés 
par les conventions ou règlements en vigueur. 

Art. 29. - Chaque partie contractante peut pren­
dTe l'initiative de résilier le présent accord, si elle 
estime que l es conditions génémles existant au 
moment de sa conclusion se sont modifiées de façon 
importante. 

La résiliation ne deviendra effective qu'après un 
délai de trois mois ci1Jils. 

Mois il existe dons la région parisienne une con­
vention collective qui a été signée par TOUTES les 
organisat ions (y compris la C.G.T.) en dote du 16 
jui llet 1954. Or, l'article 18 de cette convention est 
ainsi rédigé : 

Dons le cos de confli ts nés de l' application de l01 
présente convention, les parties co ntractan tes s'enga ~ 

Le mir et la commune russe 
J 'ai reçu la lettre suivante, qui apporte sur l'évo­

lu tion russe un élément de discussion fort intéres­
sant ... 

Mon cher camarade, 
. J e lis dans l e dernier numéro de la R.P. une af­

firmation un peu catégorique avec laquelle je ne 
suis pas d'accord. Tu écris que le « mir » est né 
au lendemain de l 'abolition de l'esclavage (le mot 
« servage » serait plus exact) et qu'il est dû au suT­
peuplement des campagnes amenant par corollaire 
« une t endance spontanée au collectivisme ». 

Tu prends la suite des populistes russes tout 
heureux de retrouver dans la vieille Russi e des t ra­
ces de « socialisme » archaïque et traditionnel. Mais 
c'est une légende dont les premiers m arxistes rus­
ses, Plékhano.v en tête, ont mpidement tait jus­
t ice. Des tmvaux très consciencieux auxquels ils 
se sont livrés iB résulte que l e mir (dont jamais per­
sonne n 'a prétendu qu'il était postérieur aux an­
nées 60 du siècle dernier) était en réalité une inven­
tion datant de Catherine Il pour des fins exclusi­
vement fiscales. Comme l'argent à cette époque 
déjà. a:vait tend;ance à se d~ss~mu~e~, les 'JLercepteurs 
imperzaux avazent eu une zdee genzale : ra commu­
nauté paysanne était responsab1e de l'impôt dans . 
sa totalité, le chef de village ayant la charge de le 
collecter. Et pour qu'il n'y ait pas de Téclamations 
f ondées sur la plus ou moins bonne valeur des t er­
t·es, il y avait 1·épartition saisonnièt·e des terres ara­
bles· sans que personne pût se proclame?" proprié­
taire « ad vitam » d'une bonne terre. 

En fait le paysan russe est comme tous les pay­
sans : foncièrement hostile au collectivisme et à 
tout ce qui lui ressemble. Passe de la Russie à 
l 'Ulcraine voisine qui connaissait des conditions his­
toriques dzffér entes mais un climat identique et 
des coutumes voisines de celles cle la Russie : le mir 
n'y est jamais apparu. 

Rect ification qui peut te paraître mineure mais 
que je crois utile car c'est en partant de bases his~ 
toriques sollicitées et fausses que l'on a parfois cher­
ché à justifier l'odieux système agraire actuelle-· 
m ent en cours en U.R.S.S. et dont la classe paysan­
ne cherche désespérément à s'affranchir. D e multi­
ple$ émeutes ou soulèvem ents, dont celui àe Tam­
bov dirigé par Antonov (1921) ou le décret Andrëiev 
de 1947 sont les témoins, incliquent que la révolu-
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gent jusqu 'à la fin de la procédure de conciliation à 
ne décider ni grève ni lock~ o ut. 

C'est donc la même chose que l'ort i:le 27 de l'ac­
cord Renoult ! 

Devant un auditoire d'ouvrie rs non prévenus, on 
peu t parler de la trahison de ceux qui, en acceptant 
la conciliation et l'arbitrage, on t répudié la lutte de 
cl asses ... alors qu'un on avant on signait une conven­
tion où se trouve un articl e qui rend la concilia tion 
obligatoire. et qu'on se garde bi en de roppe l: r J 

Que réservent pour le mouvement ouvri er tous ces 
accords d'en treprise que nous ne connai ssions pas en 
Fronce, alors qu'à l'ét r<: nger ils ne s::mt r; os rares ? 

Le problème numéro un, à l'he ure actue lle, c 'est 
celui d'en so rtir un programme généra l min imum de 
revendications qui donnera it partout et à tous la 
somme des avantages acquis ici ou là. 

Re né L E BRAS. 

(Compte r endu d'un 1·appoTt p1·ésenté à la Téunion 
elu CeTcle syndicalist e des Métaux du 17 décembre 
1955) . 

tion TUss e n'est pas terminée et qu'elle sera . avan t 
tout une révolution paysanne. 

Excuse ce souci de 1·ectification qui n 'est JJas seu­
lement rigoriste et crois èt mes sentiments l es meil-·· 
leurs. 

Guy VINATREL. 

J 'ai bien écrit dans une note (no 2, :9age 12, R.P. 
de février 1956) que le mir est né au lendemain 
de . l'abolition du servage·. Si l'on prend le terme 
mir dans le sens de collectivité p aysanne, . Vinatrel 
a raison. Le mir exislait avant l 'ukase d e 1861 
émancipant les serfs. Mais si l'on t raduit par corn­
mime disposant de la propriété collectiv-e du sol, 
historiquement cette propriété n 'est devenue une 
réalité qu 'en 1861. 

Dans les manuels d'htstoire européenne en usag~ 
dans les classes de philosophie, avant 1917 - celw 
d 'E. Bourgeois par exemple - on dit bien que 
l 'ukase émancipa le mir, en même tert:lPS qu,e les 
serfs - et que c'est au mir que l'on attribua . la 
propriété des terres concédées aux paysans éman-
cipés. '· 

Il n'est pas de phénomène social plus complexe 
que celui de la féodalité. Les historiens .les plus : sé­
rieux du moyen âge franca is ne s'accordant pas­
encore sur une interprétation claire de l 'évolution 
des campagnes, du VI' au XV• siècle. Les nuages 
sont encore plus épais lorsqu'il s'agit du féodalisme 
russe.-:- i.ni.posé sans' doute par les tza rs :- ?ont · 
l 'a bolltiOn se produis it à l 'aube des grands debats 
ent-re les diverses écoles démocratiques, révolu tion­
naires et socialistes. 

Il est vrai que les populistes ont vu dan s le mir, 
une préfiguration du socialisme. Il est vrai que lf!S 
sociaux-dél!locrates .l'ont jugé comme une institutio!J­
réactiOnnalre. Mais il ne semble pas que Marx a1t 
été d'accord avec Plékhanof sur ce point. Peuteêtre 
parce que son mépris des Slaves l'incita it à ·. j~tger: 
fort lointaine l 'industrialisation d e la Russie. _ ;; · 

Ce tt!! contradiçtion est peut-être da ns. les _fa1ts · 
eux-memes. Elle est d e celles que l'Hist01re .r eso1-1t 
fatalement. Lorsque l'on a connu chez nous, le_s 
p1:émisses de la politique de collectivisation, venant 
a prè_s · la pé~·iode penda nt· laquelle l es dirige~ts 
r usses flatta1ent le « koulak » et lu i" · consellla1ent · 
de « s'enrichir »... certains de nos amis ont !J.Spéré 
un rebondissement de la révolution russe. :O'au­
tres ont _a!firmé qu'il s'agissait de détruire les .der-. 
nières res1stances a u totalitarisme. Dans la .R.P .• 
du 1er novembre 1928, un « Ami de Moscou » nous 
apprenait que le mir, la commune russe avait sur­
vécu à la R évolution. Et la conclus ion de sa · Ion-· 
gue étude _saluait la commune seule, la issée. liq~·e, 
mais conseillée, encouragée approvisionnée ... et non 
plus ~épouillée du fruit de' son labeur pa r · un Etat 
paras1t e. - R. H. 



l'AUTOMATION DEVANT LE C.I.O. 
L e C.I.O. a pris récemment l'in i tiative d'une confér ence nationale américaine pour 

examiner les problèmes que pose l 'au tomation. A cette conférence, Walter Reuther a ex-
1JOsé de la façon suivante les positions de l 'organisation qu'il dirigeait avant la jusion 
avec l".4.F.L. 

Si, au C.I .O. nous a vons pri s l' initi at ive d'une Confé­
rence nat ionale sur l'automation, c'est p:~rce que nous 
avons sincèrement conscience qu'en Amérique, une 
discussion publique, libre, honnête et franche et une 
étude des problèmes suscités par l'automation sont 
très nécessa ires. 

Maintes fois, nous avons déclaré que nous étions 
favorabl es à l'automation et que nous fer ions tout 
pour encourager les mises en œuvre rapides de cette 
n ::J uvelle technologie, comme. nous avons défendu les 
a utres facteurs du progrès technique. 

Mais il nous fout insister - en tant que libres 
citoyens de notre grande et .mervei ll euse démocratie 
- pour qu'une poLtique nationale val able soit conçue 
permettant que cette force nouvelle soit utilisée dans 
un esprit de responsabilité morale et sociale, au profit 
de Jo co llectivité ... T rop souvent la question a été mal 
posée moins en considé ration de faits qu'en fonc­
tion des « mouJ ;ns à vent idéologiques » que certains 
dressent .pour s 'y opposer ... 

Nous, au C.I.O., sommes persuadés que ·notre sys­
tème de libre entrepri se est celui qui a permis au 
peuple américain d 'accéder au standard de vie le plus 
élevé du monde . . Nous croyons .à la libre entreprise et 
la défendrons. Mais ceci posé, nous sommes auss1 
convaincus que c:e système· doit · acquérir le sens de la · 
responsabi lité sociale.- J.J doit· sati&faire aux. besoins es­
sentiels de tous, sinon il ne répondrait pas aux néces- · 
si tés et· aux conditions· économiques et morales que 
1·aut système économique· doit a ssurer pour justifier · 
sC'I n ma :ntien e t obtenir l'odhé! ian de la population. 

Si nous e ntendons défendre le principe de la concur.­
rence dans le domaine des produits, nous vou lons éga­
lement le dé fendre dans le domaine des idées. Dons 
cet esprit nous croyons qi!J'une discu55ion totale, fran­
che, publique est. susceptible d'apporter la lumière et 
non d 'envenimer les problèmes nationaux les plus 
pressants ... 

LA M ACHINE INTELLIGENTE ! 
L'automation est la seco"nde phase de la révolution 

industriel! -: qui a débuté avec la modeste machine à 
vapeur de J ames Watt. C'est la se·can·de phase parce 
qu'e ll e apporte à notre domaine technique l'applica­
tion d'un nouvel é lément inconnu o la première phase 
de la révolution industrie lle. · 

La première machine à vapeur substituait l'énergie 
mécanique à l'énerg ie humaine, à l'énergie muscu­
laire. De ces prem iers éléments à Jo multiplica t ion 
des usi nes de production massive que caractérisent 
l'industrie automobile et d'autres grandes industries 
nous avons connu l'extension et le développement de 
ce facteur essentiel : substitution de Jo force méconi­
qüe à la force humain e, entraînant le déve loppement 
des entreprises. 

L'automation apporte un nouvel é lément qui carac­
térise le début de la deuxième phase de 10 révolution 
industrielle. A la substitution de l'énergie mécanique 
à J'énergie humaine, il ajoute le « jugement mécani­
que » remplaçant le « jugement humain », à cette 
diffé rence près que le « jugement mécanique » est 
presque infQillible, a lors qu e celui de l'homme - quq l 
rempl ace - ne l'est pas. C'est la conibin oison et la 
synchronisation de ces deux facteurs qui nous ·appor­
tent rée ll ement une idée de.s poss:bilités énormes que 
l'automa tion offre aux hommes de notre pays et fina­
lement -à ceux du ·monde. C'est pourquoi nous devons 

nous rendre compte que .l'automation n'est pas seule­
ment la prolongation d'un ancien système. Elle Je pra­
longe mais y introduit en outre un nouveau facteur 
révo lutionnaire : la substitution du jugement méca­
nique au jugement humain. L'élément de choc du 
début de la révolution industrielle : substitution de 
l'énergie mécan ique à l'énergie musculaire intéressait 
les trava illeurs manuels, le travail physique, et jouait 
essentie llement au stade de la production. L'action de 
l'automation est bien plus étendue. Si l'on considère 
ses conséquences économiques et sociales l'automa-
1·ion ouvre bien d'autres .perspectives. Ses' possibi lités 
sont bien plus vastes parce que l'action de cette nou­
vell e technologie sera considé rable à tous les stades 
de notre économ ie comp lexe. 

Les usines automobiles capables de sortir un bloc 
moteur entièrement us iné en 15 minutes sont déjà · 
absolument surannées. Elles le sont parce qu'on es t 
e r~ train. de tracer les .plans d'usines qui permettront · 
le même travail en 10 minutes sons intervention de la · 
rna in de l'homme. Actuellement, nous avons dans l'au- ' 
tam::Jbile une usine de carrosserie ,comportont une ma-· 
chine que deux compagnons alimentent à un bout en • 
acier, les pièces sortant te rm inées à l'autre. Dans la 
1·é lévision, il est poss ible de .procéder à l'assemblage · 
d'un poste sans que la main de · l'homme intervienne. 
La « Compagnie métropolitaine d'assurance sur la 
vie » peut automa tiser un bureau plus facilement 
q u'on ne peut le faire d'une usine. Tout cela aura un 
contrecoup considérable sur la condition des employés. 
Aucune industrie n'es t à l'ab ri des effets de l'au to­
mation . 

CARUSO PEUT ENCORE CHANTE R ! 

Toutes les possibilités qu e. ope rmet la techniquè ' en 
vue de capter une idée, de l'enreg istrer dans la « mé­
moire » d ' une machine, de se référer à cette mémoire 
~ar un t> simple impulsion transmise à la machine grâce 
a une condition a u à quelque autre processus techni­
que ouvre des portes qui jusq u' ici avaient été fer­
mées au domaine de la technique. L'automation rend 
actue llement possi ble à partir d'un enreg istrement de 
Caruso, de saisir la qualité de ton de chaque note et 
d'enregistrer ces qualités spécifiq ues dans la mémoire 
d'une machine. Aujourd'hui, un compositeur de chan­
sans peut compose r un nouveau succès, l'enregistrer 
sur bande, confier la bande à la machine et obtenir 
de .l a machine qu'elle reconstitue, à partir de sa mé­
moire, les qualités de tans de Caruso Le résultat 
final est de fai re chanter «par Caruso » u'n chant écrit 
vi ngt ans après sa mort. 

James Carey sou l:gne qu'actue llement deux tra­
vailleurs peuvent assembler mille postes d'e radio, tra­
va il exécuté précédemment par 200 personn es. 

Certains disent que les 198 personnes ainsi dépla­
cées seront employées à fabriquer les machines qui les 
a uront év incées. Si ce la fait bi ~n . ce n'est pourtant 
pas vrai . 

Quand la « General Motars Company » a un pro ­
g ramme d'expansion d'un milliard de doll ars, dont 
98 % ne sant pas consacrés à l'extens ion mai s à là 
maedrnisation sous forme d'automation et d'implan­
tation de techniques nouvell es, quelqu'un s'ima·gine•· 
t-il que cette en treprise va se préoccuper de recher­
che r les moyens de reconver t ir les trava illeurs occupés· 
à la production de voitures en les réintroduisant dans· 
le processus indirect de product ion, les affectant à ·la 



fabrication des machines ? On peut dire bien des 
choses de la « General Ma tors », m~is elle n'a pas la 
réputation d'être une œuvre philanthropique. Si elle 
introduit l'automation ce n'est certes pas dons le seul 
but de diminuer la peine des hommes du secteur pro­
ductif. Economiquement, il y o gain effectif pour 
l'entreprise. Du fait de l'intensificat ion de la lutte 
concurrentielle, la course aux techniques, les plus per­
fectionnées est aiguillonnée pour obtenir la réduction 
du coût unita ire de production par Jo diminution du 
coût de travail unitaire ... Dons certains cos le goin 
réel atteint 25 % des économies globales de main­
d'œuvre. On a connu de~ go:ns supérieurs, de moin­
dres aussi. Mois, dons .l'ensemble, il y a toujours 
goin, c'est indéniable. 

Prenons l'électronique, une des industries-clés de 
l'cvenir de l'automation. En 1952, la production dans 
cette industrie est montée à 275 % de ce qu'elle était 
en 1947 avec une augmentation de 40 % de travail­
leurs seulement. 

... Si je ne Sl.liS pas le plus grand ingénieur du monde, 
je ,..e suis pas non plus le p lus mouvais fraiseur ou 
0\.ltilleur. J'en cannois un peu dçns mon troyoil. Ac­
tuellement les laboratoires M.I.T. possèdent des mo­
chines à fraiser automatique~. des .machines qJJe les 
ouvriers, les fraiseurs, les ouvriers qualifiés de la mé­
cqnique emploient pour fabriquer le~ machines qui 
e ffectuent le travail outomatiqu~ da.ns yne chaine de 
production, L'allvrier mécanicien le plus holltement 
q1,1al ifié qyi a fait son apprentissage et travaillé vingt­
cinq ons dans cette partie peut cor]duire une froiset.~se 
Cincinnati camP.ortQAt des ongles compliqués et toutes 
sortes qe <:ourbês, Il pet.~t travailler 500 heures à ce 
travail, et ne le fera c~perJdant pas impeccablement. 
Actyellement, les laboratoires M.l.T. possèderH une 
fraiseuse çytomotiqlle actionnée pQr un relais coAduit 
par une ~eule jeyne fille appliquant une formule ma­
thémotiq~Je. La perfection est pbtent.~e grqce o cette 
mpchiAe sans qu'intervienne la mçJin de l'homme. En 
bref, les outilleur~. le~ çqnstrycteurs de machines outo­
motiqt,~es chc;~rgées de remplacer les trovoillèurs pro­
-ductifs et les emplqyés ql.!i établissent les bl.jlletins de 
paye ne seront pas garantis contre les contrecoups et 
les déplacements qécoulçnt de la nouvelle technJqye. 

LE PRO(iRES SOCIAL EN RETARD 
Le grand dilemme QLIÎ se pose à I'Am~riq4e réside 

dons la morge considérable entre les gigantesques prp­
grè:; réalisés d9ns le domaine des sciences physigulls 
et notre incapacité à accomplir des progrès compara­
bles sur le plan humain et social, cor ·~i nous avons 
des techniciens compétents sachant mettre en CJ!Yvre 
machines et mot~rioyx, il fout qller loin pour ren­
contrer l'équivalent en techniciens sociaux sachant 
prendre les hommes, 

Il nous fo1,1t trouver rQpic;lement la voie d'4n « ppur­
q.uqi » socia l et humgin s'harmonisant qvec notre 
<< comment >? techniql,le. Et cette veie, il fout la troy­
ver vite. J'ai souvent git que notre lutte dons le monde 
ne se résoudrait pas par les ormes, bien que je sois 
d'accord avec 99 % des Américains qui sentent que 
nous devons aussi avoir des fusils et être assez forts 
pour arrêter les forces destrl.!ctrices d' ~gression où 
qu'elle~ portent leurs terribll!s <:oup~. 

Mois nous devon~ reconnoitr~? qiJe le seul combat 
que nous pouvon~ gagner est l.!n œmpqt pour des 
volel.!rS pqsitives, Personne l'le peut gagner un .c;ombpt 
pgur des volel,lrs négatives, par lq (luerre q l'âge ato­
mique. S'il est possible de trouver un point d'éq4ilibre 
qui s'exprime en d'eNtres termes Ql.!e ceux d'une <;am­
pétition po\Jr la bombe H la plus puissante ..,... compé­
tition qJ,Jii1 personne ne peiJt gagner ..,...,. mqis plutôt 
c;gmme une çompétition sw les pions scieRtifique et 
teçhnique mo.d.erneli et :;i on lui der:~ne une expression 
t.tJngible en t~rmes de niv?oux de vie, de dignité e t 
cie bqnheur gour le~ hcm'l mes, r:~ous sqmmes en mesure 
qe prendre la tête de ce çqmbot et ~e le gagner. 

Pour lp première fois dons l'histoire de Jo civilisa-

ti en humaine, nous commencons à maîtriser le milieu 
physique. Nous commer.çon; enf in à jouir des nom ­
breuses bénédictions que le ciel a consacrées à la 
nourriture , ou logement e t qu vê tement de l' humanité 
en réponse aux essentielles revendicat ions économi­
ques et matérielles des hommes et pour permettre de 
promouvoir l'épanouissement de la personne humaine 
sur le plon social , culturel et spiritue l, ~ens ;Jrofond 
de notre vie. 

Il fout bien reconnaître que l'économie n'est pas 
le but, mois le mayen de la production. L'homme en 
tant que personnalité individuelle n'est-il pos l'expres­
s ion la plus haute du créateur ? C'est pourquoi, il 
nous fout trouver les moyens de le libérer des chaînes 
qui le lient o cet e;clovage économique pour lui per­
'Tiettre de se réol.ser spirituellement, intellectuell e­
ment et moralement. 

Par notre aptitude à exprimer la puissance de notre 
potentiel technologique et de nos ressources matérielles 
en termes de progrès et de bonheur humains, nous 
obtiendrons un résultat plus décisif que toutes les 
bombes H que nous pourrons r~oliser . 

Les communistes prétendent que tant qu'il exi ste 
un antagonisme entre groupes économiques, entre 
les trovoilleurs et le patronat, entre les trusts et la 
petite entreprise, il nçn.1s est impossible, à nous, peu ­
ples du monqe libre, de prouver la loyauté de nos 
buts, de tendre vers une unité, de tro4ver les com ­
muns dénominateurs permettant q'oss4rer et de ci ­
menter notre cohésion sous forme de voleurs positives. 
alors qu'elle. s'exprime si concrète~ent par la crainte, 
Jo haine et sous forme négqtive, par des menaces 
de .g1,1erre. 

Cependant, ce n'~st pqs par de pie\.lses affirma ­
tions que nous le prouverons mais en trçJVoillant .en 
com.mun, troyailleurs libres, libres entrepreneurs, 
hommes libres et libre g0 uvernement cl'l!ne société 
libre, à trouver les réponses à nos problèmes fo.nda­
mentoux. 

Ç'est pow.qupi, 0 u C.I.O., nous cjisons : << Parlons 
de nos prqglème~ en toute lib~rté, travaillons à re­
chercher en commun lo réponse à nos problèmes . Il 
n'y Q Pas de ?Oiution simple, il n'y q pas qe form!Jle 
mggjque, P.QS qe panacée~. Mois .si nous les oborc;!ons 
avec bon s!lns, on trPl!Ver<~ des solutions. Ce n'E;st 
pas enferm~ dons ~a tour d'i.voire, ignorant la pros­
périté du voi;;in, q1.1'on trouvera des solutions. 

POSSIBILITES ILLIMITEES DE MIEUX-ETRE 

En fait de compartimentage, il n'en est qu'un, ce­
lui où nous vivons tous. Souvenez-VOLIS que I'Amé­
riql.!e o ocqyis sa puissol')ce en réalisant ce que des 
hommes de peu de foi qéçloroient impossible. Noi.!.S 
acçeptons l'~preuve de l'automation, qui nous per­
mettra d'pffrir des pos~il;>ilités illimitées de mieul(­
être, non seulement aux ham{lles de notre pays, mois 
à toljte l'humanité. Cependant cela exigera çle nous 
une action prgtique, totale, eff~ct .iye : 

1°) No1,1~ no1.1s en remettons à l'action qu « Joint 
Congre~sianol C0mmittee on economie Report » qu.i 
a indiqll~ qLJe ~1,1r la fJempnqe c;Ju C.I.O. il étl.!diero 
les conséguences les plus diverses de l'outqmotio.n . 
Not.,~s pensons que cet effort est l.ié p l'action plus 
é tendue visant l'opplicatic;>n de I'Employment Act de 
1945. Nous travaillerons en liaison avec ce Comité . 
Nous espérons que toutes les .catégories. de f!Otre 
s0.ci~té cj'hommes· libres feront en sorte que le Comité 
oit qq:ès q tQutes les sourc;es .d'information oct4elles 
ef1 la matière . · 

,4°) NOI.~S SO~Jhaitons q~Je le Comité remplisse . une 
cçtion q4'qvc;yn groupement éf;onomiq!.!e privé, qe 
trovpilleurs ou d'entrepreneurs, ne pel!t, cr.pyons­
r.ous remplir. No4s oimerion~ que le 11 J9int C.om­
mittee » fit fonçtion çle 1< d~oring-house » oy ser~it 
rassemblé et mis à lq portq,e du p·uplic l'enseml;>le des 
connqi$Sonces d<ms ce domqine. l-es 9eos de lo << Gi1 -
nerol Motors 1> sovent Cil q1./ils entreprenn~nt et con-



na issent sons doute les é léments essentie ls d e ce qui 
q u< se pra t ique dans le doma ine de l'au tomation. Lo 
« General Elect ri: » sait ce qui se j:asse dans ses 
u~<nes =. t c u~si dons l' indus t rie é lec trique mois per ­
sonne ne pos"ède un é tat gl ob : l de ce 'qu i se fai t 
dons le domaine de l' a utoma ti on. 

Le Comité du Congrès es t donc le lieu logique 
permettant le rossemb lem: nt e t la coordina t ion de 
nos conna is: onces e n la m: ti è re. Ce n 'est que dons 
la mesure où nous avons accès à l ' e n ~emb l e de ces 
conro issances que nous serons à mêm: d'éva lue r l' in­
f luence de l'outomot ior. ~ u r notre é:: nomie e t sur 
la s t ructure soci: le de no t re lib;e soci é té . 

3v) Nous devons é labo re r un prog rcmme de r:? ­
adop tation pour no~ ouvr ·e rs. Les ~o lu t i ons à ce pro ­
blèm: ne ~eront pas unifvrmes. El les seron t différen­
tes suivan t qu'il s'ag it de trava illeurs ind iv iduels 
e t de leur fa mi ll e , d ' indus t ries ou des communautés 
où "e situent ces indust ries. En rf- panse ou problème 
du monde du trava il, il nous fo ut trouver les moyens 
d 'omorfr les conséqu : nces économiq ues, même si, à 
longue échéance , les trava ill eurs d irec !e ment évin :és 
pa r l'au tomation do ivent ê t re réa bs: rbés ind<recte­
men t dons le c ircuit économique . Nous devons les 
p ro téger dura nt lo pé riode inte rmédiaire d e repl ace­
men t e t de requalification a fin que le travaîleur in­
di vidue l e t ~ a fom ' lle ou la com munauté dans laquelle 
l'us ine es t fe rmée, ne suppor t : nt pas un dommage 
di ôproportionné résultant du coût économique e t so­
c ial du progrès technique . 

NOUVELLES ORIENTATIONS PROFESSIONNELLES 

Si nous voulons form er des ouvri e rs, nous devons 
sa voi r à quo i nous les destinons. Nous ne pouvons 
a v!l· r ur) p rog ramme a bstra it de fo rmat ion profes­
" ionne ll e. Si , dans un : usi ne de radio, des ouvriers 
sont renvoyés parce que deux ouvr ie rs peuvent tour­
n er un mil lier de pièces J:ar jour , là où 200 éta ient 
nécessa ires auparavant, 198 travailleurs évincés du 
fa it de l' introduct ion de la chaîne automatique doi­
ven t ê tre ré :doptés à d'autrE:s foncf ons. C'est pour ­
q uo i, il nous fout conna ître q ue lles pos ~i bilités s'of­
fre n t à eux, que ll es aptitudes sont requi ses pour les 
qua litie r a ux nouve lles tâches possibles . Ce n'est pas 
une chuse qui so it à la p:; rt ée d 'un • entrepri se ind i­
vi due lle ou d'u ne bronche indus tr ie ll e. 

Et pu i: , il y a 1es transfe rts d ' us ines. Je c rois que 
r; e rsonne ne contes tera qu ' il est plus économ ique d: 
construire une us ine nouve ll e. pour y ins ta ll er une 
cha ine c utomatique que de t e nte r d'inst J II er c: tte 
chaîne dans une infrastruc t u re ex is tante . L'expérience 
mont re ne tte men t que dons l' indust rie automobi re, on 
s 'or iente presq ue touj ours vers l' insta ll o t 'on d'usines 
nouve ll es s i ce la es t f:Jass. b le . Ma is où vo-t-on mon-
1er ces nouve ll es us in : s ? Il ne s'ag it pcs un iquement 
d' une q ues tion économique, car la q uest ion se pose 
a uss i en t e rmes soc ia ux. Si l' implan ta t ion de la nou­
vell e usine ne ti en t pas comp te des fa ct: urs morcux 
e t s:J: :aux e t par là des per!a nnes à tr : nsp lonter : t 
.d e la communa uté où vivent les trava ill eu rs mutes 
du fa it de l'automat 'on, on risque de s: heur ter à 
de graves •J: roblèmes. Pre nons un exemple : Ford a 
ins ta llé une nouve ll e usine d 'embou ti ssage à Cl e­
ve lcnd. Ell e le fu t à un e pé riode a scendante de l'em­
plo i, c:e qui n'a entra îné a ucun problème dons l ~s 
entrepri ses ex iston teo. Si ce la s'é tait produit en pe­
ri ode de s tagnc tion ou e n pér:ode dé press ive c: lo ou­
ra it pu entraî ne r des diffcul tés pénibles. L'impl : n­
ta ti an d ' une usi ne pose donc des çrob lèmes soc iaux 
dont la responsabili té incombe au patrona t en sys­
t è me libé ral. Et pui s se po:e égal ement lo q ues t ion 
de la loccl isation des entreprises, considé rées dans 
le cadre de la sécu ri té de la nat ion, ce lle de la po­
lif que de décentral isat ion a insi que des qu estions 
~otéÇJ iques imposées par les éven tua lité ; de con­
flit s. 

RED UCTI ON DE LA DUREE DE T RAVAIL 
Le Comi té devra é'gc lement se pencher sur la 

question de l'augmenta tion de la p roductivité décou ­
lant d e l' a u tomation. Deux facteurs sont à consi dé­
re r : la p roductiv ité acc rue J: Or heure de t rava il e t 
l' augmen ta t ion du produ it nationa l brut. Nous devons 
trouver le moyen de réa l:ser un équilibre progressif 
dynamique en tre une c ::paci té de produ: tion crois­
sante ;; t une augmentot i: n du pouvoi r d'achat des 
conoommateurs. Si nous parvenons à maintenir l'équi­
libre d ' expa ns ion dyn :mique qui est la voie d'aveni r 
de no t re libre économie, l'c u tomot :on ne peut pro­
voquer de p rob lèmes g raves, à cond ition d'assu rer 
l'harmon i: des beso ins des t rava illeurs e l de J'ensem· 
b le de la p:;: u lat'on 

Compte tenu des réa lisations techniques actue lles 
e t du potent iel à veni r, l' cctue l sa laire m inimum de 
75 cents es t cb,o lu ment ridicu le. Il devra it att :c indre 
$ 1,25 de l'heure. Toutes les éva luations économi­
q ues sont re la t ives, il est impossi ble de d :scute r 
ab: tra itement de la val eur du chiffre de $ l ,25 sur 
la base des critères économiques a ctue ls. C'est en 
terme; de n ivec u t·echniq ue, de product ivité par heu ­
re de trova ·: e t d e produ it na t :ono l b rut po ten ti e l 
qu ' il fout évalue r ce chiffre de $ 1 ,25 . Pour d 've rses 
raisons, le p rinc ipe du salai re mi nimum peut être 
un fac teu r imp: rtant du maint ien de l'éq uilibre e n­
t re la cc.pa c ité de production e t le pouvo ir d'acha t. 

Entre autres solut·ons, il nous faut alle r ve rs une 
réduct'on de la semai ne de trava il, mais ceci ne doi t 
pas vi ser à é lude r les problèmes de l' cutomation et 
de l' abondc nce économique. 

La réduct ion de la semoine de travail doi t ê tre 
revendiquée sur le plan na tional dons le cadre du 
déve loppement de notre socié té qu i di opase des 
moyens m :> té r:e ls susceptibles d 'assure r un e vie nar­
m : le e t saine à tous avec des loisi rs accrus. C'est la 
réduct'on de la semaine de travail qu i nous appor­
tera p lus d s lo isi rs. Chez nous, comme dons la p lu ­
por t des socié tés, la culture n'es t .possibl e que com­
m e une résultante des lo isirs, e ncore fau t - il que ce 
« lo isir » ne soi t pas lo conséquence du chômage ou 
d ' une mi sè re ' nvo lontairement a cc rue. Le t e rm: lo i­
sir doit se tradu ' re par une extenoion du temps que 
chaque ind ividu p =ut consacre r à ses activi tés non 
économiques , à l'a mélioration de sa cond it ion person­
ne ll e, sccio le e t sp ·ritue ll e, m : is encoré fout - il que 
la sécuri t é éo nom ique et le b ien - ê t re maté rie l lui 
perm ette d 'a ëcéder à ces val eurs. Il y a loisir rée l si 
:e lo is ir résu lte d'une réduction de la semaine de 
travo '!, oc ns a ttei nte à lo condit ion économiq ue du 
t rova i li e ur . 

Une arg umenta t ion for t répandue pré te nd que 
l'automa tion ne peu t poser de problèm e de mai n­
d 'œuvre sé ri eux du fai t de lo dimi nut ion de la nc ­
ta lité ; l'accroissemen t de la mai n-d 'œuvre ne :e ­
rait pas a ussi rapide que précédemment. Admettons­
le pou r un ins tant. Si l'an considère l: s stat istiqu es, 
on consta te qu 'actue ll ement le chiffre de la main ­
d 'œuvre est ampu té à la bose de 9 .000.000 d ' ind i­
vid us in scrit; dans les un ivers ités e t les éco les. Il est 
amputé éga lement a u somm et par la revendicat ion 
con: ernon t l'c ba issement de l'âge de lo retra it e ... 

J e suis favorab le à cet te amputation dans les deux 
sens ; à la base à cond :ti on de donne r à chaque 
i=une Amé rica ·n sa chance sur le p lon in te ll ectue l, 
pe rmetten t à chaq ue enfa n t ' d 'atte indre son déve­
lc:j:e men t menta l ma ximum sans di stinc tion de roce, 
de c royance , de coul eur, mais encore faut-i l ag ir 
dans ce sens e t ne p :> s se contenter de vœux pieux . 

Je su is éqo lement pa rtisan de l' a ba issement vo ­
lonta ire de l'âge de la ret rai t e , en t ant que les inté ­
ressés le ve ul ent e t sous réserve d 'une sécurité éco­
nomi queleur msurant la part de d 'gnité e t de bon­
heur a uxq ue ls il s ont dro it pour leurs vieux jours. 
Mais, là e nco re, des vœ ux sont insuff isa nts . 1.1 nous 
a fa llu lutter pour obte nir une retrai t e minimum, 
e t nous avons combattu â prement pendant 12 ans 
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pour obtenir le penny d'augmentation du toux des 
a lloca tions d'assurances socia les. 

SA LAIRE A N NUEL GARANTI 

En bref, il ne suffit pas de dire : « Nous d iminue­
rons le nombre des travail leurs disponibles en a bais­
sant l'âge de la retraite et en p rolongeant la scola­
rité » . Il faut agir. Cela ne se produira pas automa­
tiquement . Les indemnités de chômage do ivent être 
pa rtée3 à un taux normal permettant de compenser 
le manque à gagner éventuel. Le standard de vie doit 
être sensiblement relevé. On ne fa it que commencer. 
Bien des choses seront poss ibles si on consacre une 
a bonda nce probab le à la sotidoction des besoins hu­
moins . Actue llement, les travailleurs de l' automobile 
et de l'é lectric ité luttent pour le salaire annue l ga­
ranti . Qu el en :e ro la répercussion sur les quest ions 
d'automation ? En premier lieu, cette forme de so­
lai re ouro pour effet de ma intenir le pouvoir d'achat 
des travailleurs pendant les pé riodes temporaires de 
mise à pied palliant a insi l'enchaîne ment des fac­
teurs économiques qui fa it que tout chômage en­
t ra îne du chômage ai lleurs. En second lieu, cela si­
gnifie que quand l'automation évince un ouvrier, 
pendant la période où joue la garantie, il sera re­
quali ié, pui s replacé sa ns avoir à subir les menaces 
que le chômage fai t pese r sur lui et sa fa mill e. 

L'automat ion provoque une compétition économi ­
que profonde et il est à présumer que les entreprises 
les p lus fortes seront à la tê t e de ce tte lutte qui 
ca rac téri se la li berté d'en t reprise . Aussi quand des 
indust rie ls décideront d' invest ir 1 mil lia rd de $ pour 
l'au tomat ion d'une entrepri :e nouve ll e , a ssureront­
ils la const ruction des us ines et évalueront-ils l'i m­
portance de cet te nouve lle technique en prenant leurs 
respon,obi li tés, sachant bi en que si leurs prévi sions 
ne sont pas largement étudi ées, ils devront verser aux 
t ravai lleurs év incés un sol a ire a nnuel garanti . 

Cel a ne manquera pas de st imul er considé rable­
ment à la longue le sens des responsobil:tés sociales 
qui, en rég ime de libre ent repri ,e consti t ue la cont re­
partie des responsabi lités économiques fon damenta les, 
apanage des groupemen ts économiques. En rég ime 
libéral n ul ne peut exercer un pouvo ir sons encourir 
une responsabi li té moral e. A tout pouvoir économi­
que que l q ue so it cel ui qui le détien t , travailleu rs, 
employeurs ou gouvernement , se joi nt inévitoblemènt 
une obligation moral e de n'e n fo ire usage que dans 
l'intérêt des citoyens qu i consti t uent la soc:été . 

Nous pensons que l'automa tion et l'abondance qu i 
en découlera devrait ouvri r la voie à des programmes 
réa listes d 'aide économique. Nous est imons que si la 
poix et la liberté son t des va leurs indivisib les, c'est 
là où ces vol eurs sont m ises en danger dans le monde 
1u' il nous fout les défendre , et nous ne le pouvons 
t ant que des in justices se p rod ui sent que lque port 
dans ce monde, la misère servant touj ours d'argu­
ment aux communi stes pour justif ier leurs propres 
desseins. C'est pourquoi, dons notre propre intérêt, 
nous devons assume r nos responsabilités morales et 
donner plus pou r lutte r contre la pauvreté e t la. 
fa :m dons le monde , pour assure r à tous les moyens 
matérie ls nécessaires pour qu'à leur tour ils a ppren­
nent à apprécier ces va leurs a utres auxquelles nous 
tenons. 

C'est à la lumiè re de ces considérat ions, que nous 
avons orga nisé cette confé rence nationa le sur l'auto­
mation. Nous sommes à l'aube d'une nouve lle t ech­
n iq ue . Nous pensons que le bon sens, la bonne vo­
lon té, la conscience morale et le sens des respon­
sabi li tés social es, que nous possi·dons tous, nous 
pe rmet t ront d'assure r des lendemains meilleurs. Nous 
sommes persuadés que nos va leurs, qu i sont celles 
d'un peuple Lbre , peuvent s'affirmer et rayonner. 
Nous croyons tous que le peuple américain est en 
mesure de mon tre r la voie au monde par l'exemple 
de ses espoirs, de ses aspirations, de ses rêves. 

W a lter F. REUTHE R. 
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Ouelques remarques encore 

A PROPOS DU JACQUET 
Nous d isio ns Je m ois d ern ier Que n ous étio ns t out 

prêts à in scrire les cent sou scrip t ion s Qu i m a n Quaien t 
a u JacQu et . Nou s a vions t erm in é ja n vier a vec 406 . 
Nous sommes fin févri er se ul emen t à 485. 

Il en m a n Que donc encore un e Quinza in e. Po ur 
le moin s Ca r Belli a rd, d e l'Ami t ié ua r le Livre, n ous 
d e mande· de ne pas a rrêter notre effor t . Un e ou d eu x 
centa in es de so uscriptions lui sera ient util es. 

Continuons donc. 
Il Y a s ûrement pas m a l d e reta rd ataires. 
Non moin s s û r em ent pas m a l de ca m a rades, ici et 

là, du nord au s ud, de J'est à l'ou est, Qui n'ont pas 
f a it l' effor t de coll ecte sur Jertu e l nou s comption s, 
Qu'ils ava ient m êm e, pa rfois, promis. 

Le manuscrit a ét é donn é à J'imprim erie. Sa corn· 
pos iti on est près d 'ê tre ach evée. Il s'a git dono d e s c 
h âte r, d e no t re côté . Le tirage t ie ndra compte d es 
résultats auxQu els nou s serons a rrivés. 

Le prix d éfini t if du volume a uss i, fo rcément. 
Avi s a u x t ra în a rds. 
Bien inactu el, ce ti t re : R efus d e parvenir, nous 

a -t.on dit de plusi eurs côtés : d epuis Nice par Gia uf­
f r et jusQu'à Dii on pa r Hérard. En effet, le coura n t 
n e va pas dan s ce sens pour Je momen t . Raison d e 
plus pour a ll er contre Je couran t av ec vi gu eur. C'est 
ce Qu'a parfai te ment compri s Marc el Lob, du lycée 
de Toulon : 

« Bi en Qu e je n 'aie pas connu J ac Qu et, s inon par 
~ es a rt icl es de la R.P., j e m 'emp resse d e con t ribu er à 
J'édition de son « Refu s d e parvenir », en so uscriva nt 
à d e ux exempla ires : un en l' honn e ur du titre, l'autre 
en so u ve n ir de la pro bité passée d e m on ex-coll ègue 
J a cQu es · souste ll e, ua rven u. 

« Si vou s t irez à PIU S d e 500 exe mpl a ires, f a ites- Je 
savoir pa r la R . P . pour Qu'on en pl a ce d' a utres. » 

In actu el, le titre ? Bi en sCr r. Da n s Je t em ps ClU C 
nou s vivons il n 'en peu t êt re a u t rement. Le mot 
rap porté pa r Milosz n e vau t pas se ul em ent pou r la 
P ologn e et pou t· le& d émocrat ies tota li ta ires. Un 
'b r ave bou gre constata nt Que d eu x pour cen t de ses 
co n cit oyens vivent bie n t a nd is Que t out Je , res t e vi t 
m a l se p rend la tête d a ns les m a in s et d écla re : 
« Com me nt f a ire pou r entre r dans ces d eux pou r 
ce n t ? » 

C'est ce ClU e nou s avons Je devoir d e dire par cc 
te mps d e basses ea u x, d'hor izon bouch é. où le d é· 
b r ouill age in d ividu el fai t oub lier J'ef f ort de classe. Le 
m a l est m oin s ap pare nt dans nos pays : il n'est 
g u è re moin s profond. 

D'où tan t d e d écouragem en t . D'où un relâc h em en t 
d es in it iat ives ind ividu e ll es. N'est-ce pas là Qu 'i l fa ut 
r echercher la ca use de ce refrain entendu s i souven t : 
« On li t moin s, on n e lit plu s dan s Je mouvem ent ». 
F ini e la cul t ure de soi-mêm e. Un a mi Qui est d a n s 
J'éd it ion disait derni ère m ent Qu ' un livre sur Je mou· 
veme n t SYndica l pa rtait à 300 exem pl a ires. Au mo· 
m ent où l'on co m pte en France 20 à 30 000 syn d ica t s, 
d isposant chac un d 'un con seil syndica l d 'au moin s 
dix membres, sans pa rler des milita nts en d ehors, n'Y 
a-t-il pas là une chose capabl e d e nou s faire honte ? 

Ce n'est Pas sur 300, m ais sur 3.000, m a is sur 30.000 
Qu e nou s devrions compter. 

Il suffit Qu e nous nous ressaisiss ion s, QU e nous en 
r emettions un coup d a ns nos diverses corporations , 
d a ns les vill es comme à la ca mpagn e. 

Ne· Je croyez-vou s pas ? 
Alors, montrez-l e pour le Jacnu et. 
Montrez-J e a uss i pour la R.P. 

FRONT POPULAIRE 
A ux ré ce ntes élections du préside nt d e ia 

république d'e Finlande, les 52 « communis­
tes » m e mbres du coll ège él ectoral votè rent 
pour le candidat de droite, l'agrarien Kekko-
n en, CONTRE LE CANDIDAT SOCIAL-
DEMOCRATE FAGERHOLM, qui fut ainsi 
battu, grâce aux voix « communistes », pc r 
1 51 voix contre 149. 



LETTRE DE SANTIAGO 

Panorama S'OCÎa 1 du Chili 
Depuis février 1953, il n 'existe au Chili qu'une 

seule organisat ion syndicale, groupant l'ensemble 
des trav:ulleurs : 1~ CUT (CenLml Unica de los 
Trabajculores â e Chile). Cette confédération est née 
par décision d 'un congres constitutif, tenu à San­
t-iago. Selon l'opinion des militants ouvriers chiliens, 
ces assises ont revêtu une importance jamais at­
teinte en Amérique latine, à la. fois par le nom­
bre de délégués présents, par l'afflux de représen­
tants d'organisations syndicales des pays voisins, 
par la valeur de la déclaration de principes qui fut 
adoptée et par l'ampleur de la plate-forme de lutte 
approuvée à l'unanimi té. Tous les courants ouvri~rs 
s'y manifestèrent, y compris les anarchistes de la 
FA! chilienne et les noyaux anarcho-syndica.listes, 
lesquels développèrent une intense activité avant et 
pendant le congrès, au point d 'apparaî tre comme 
une forc(' au moins égale à celle des communistes 
et des divers partis poli tiques. 

A mon avis, ce congrès doit être considéré comme 
le frui t de deux phénomènes : 

1. - Le Front Populai r 2, qui avait triomphé en 
1938, grâce aux efforts des staliniens, avait deux 
têtEs ; l 'une tournée vers Moscou et l 'autre orien­
tée vers Washington. Quand les luttes internes 
pour la conquête du pouvoir se firent plus serrées, 
la tendnnce pro-américaine l'emporta et les vain­
queurs s'efforcèrent d'écraser leurs alliés de cir­
constance. Des lois de répression furent votées et 
tm camp de déportation ~ut créé à Pisigua. Le» 
communistes fur ent persécutés et isolés. Mais l 'in­
flation, la hausse àu coût de la vie, provoquèrent 
un violent mécontentement dans la population, et 
fo urnirent l 'occasion aux staliniens de reprendre 
pied non pas sous leur nom, mais au sein des co­
mité~ créés pour combattre la hausse spéculative. 
Ils utilisèrent ces organisations pour diffuser leur 
matériel de propagande, recruter de nouveaux ca­
dres, organiser l'opposi tion. Pourvus de moyens f~­
nanciers, disciplinés, actifs, ils' utilisèrent les ra t· 
sons d-e mécontentement pour manœuvrer les tra­
vailleurs et les petits commerçants. Après cinq an­
nées de ce travail, l 'opposition était devenue puis­
sante, et eile provoqua la victoire écrasante d~ 
général Ibanez, candidat à la présidence de la Re­
publique, en 1952. Le même général avait gouver­
né le Chili en dictateur, jusqu'au 26 juillet 1931. 
La campagne électorale avait rassemblé, pour le 
soutien de la candidature Ibanez, tout ce que le 
Chili compte de mécontents et d'opportunistes. Si 
bien que pendant les premiers mois de la nouvelle 
présidence, la liberté fu t totale pour tous ceux qut 
s'étaient rangés sous la bannière « ibaniste >> . C'est 
a insi que lEs communistes purent réorganiser leurs 
cellules, leurs cadres et leur propagande, et pré­
parer de nouv-elles opérations. 

2. - La victoire du général dit de l'Espérance, 
rendit les coudée3 franches à l'appareil communis­
te, lequel se trouva rendu à la vie publique. Le 
caractère hétérogène des ibanistes - depuis les élé­
ments de type nazi jusqu'aux staliniPns, voir-e jus­
qu'à certains anarchistes - se ret.rouva dans la 
composition du nouveau gouvernement. Socialistes 
et fascistes y participèrent. Il est facile de com­
prendre à quels résultats semblable politique de­
vait aboutir. Alors que l'incohérence gouvernemen­
tale s'installait, les communistes lancèrent l'idée 
d'une centrale unique ouverte à tous les travailleurs. 
dans l'espoir de mettre la main sur le mouvement 
ouvrier. 

Leur plan échoua en partie, du fa it que quelques 
militants ouvriers flairèrent le danger, mais les 
comrnunistes parvinr-ent à se camoufler à l'inté­
ri-eur de la CUT, agissant en membres du parti 
quand les circonstancës s 'y prêta i-mt, parlant en 
syndicalistes ou tn travailleurs de la base en d'au­
tres occasions. La volonté de ne pas être démas­
qués et la crainte de se trouver um fois àe plus 
isolés les firent jouer tous les ressorts et toutes 
les influences pour que le Congrès constituant fût 
appuyé et reconnu par toutes les forces syndicales 
de l'Amérique la tine. Ainsi le camouflage de leur 
action rendait plus faciles les manœuvres ultérieu­
res, et empêchait les courants non communistes de 
les dénoncer. 

Le congrès désigna un Conseil national, compo­
sé, jusqu'à la grève nationale du 7 juillet 1955, de 
21 membres : 5 communistes, 4 socialistes populai­
r-Es, 3 socialistes chiliens, 3 indépendants, 2 social­
chrétiens, 1 radical et 3 anarcho-syndicalistes (les­
quels a llaient organiser un mouvement syndicaliste 
révolutionnaire - MSR). Sur les 21 conseillers, 
15 relevaient de partis politiques, et il est à r e­
marquer que leur comportement correspondait, au 
conseil national comme dans les organismes direc­
teurs des fédérations de métier ou d'indust rie, aux 
consignes ô.e leurs partis plutôt qu'aux directives 
données par les assemblées de base. A cela il faut 
ajouter que le travailleur chilien est généralement 
légaliste et d 'esprit politique. Les luttes sociales 
sont menées dans une atmosphère de respect de 
la légalité et de jeu politique. Le code du travail 
enserre la plupart des activités syndicales, et les 
poussées d'action directe sont le plus souvent orien­
té~os par des partis où les inspirations russe, ma­
çonnique ou d 'Eglise sont décelables. 

La grève générale du 7 juillet fut générale, 
laissant le gouvernement décontenancé et la CUT 
indécise. C'est alors que se manifestèrent le cardi­
nal Caro, le poète Neruda et 1-e Grand Maitre ... La 
grève et son succès ouvraient des pèrspectives ré­
volutionnaires, les partis et le gouvernement se 
trouvaient pris de court, mais il n 'y avai t pas de 
cadres de militants syndicalistes solidement formés 
et capables d 'initiative, en mesure de mettre à 
profit la manifestation de force pour réformer pro­
fondément ia structure sociale. 

Le 9 janvier de la présente année, la CUT lan­
ça le mot d'ordre d 'une nouvelle grève générale, 
décision prise cette fois à l 'unanimité, alors que la 
décision de grève générale sans limite n 'avait, le 
7 juillet 1955, été prise que par les socialistes po­
pulaires et les syndicalistes révolutionnaires. Mais 
le vote unanime signifiait que les représen tants 
des partis avaient déjà leur plan préparé. Passés 
à l'opposition, ces courants politiques estimaient 
qu.e la grève générale permettrait de liquider le 
gouvernement, et que la CUT donnerait le coup 
de grâce. Ibanez comprit le danger, alla au-devant 
des événements, ordonna à la police politique de 
procéder à des arrestations préventives, mobilisa 
30.000 hommes de troupe et les posta aux endroits 
stratégiques de la capitale. Les partis d'onposition 
reculèrent, pratlquèr~mt la politioue de l'aut ruche, 
et leurs leaders se réfugièrent dans l'enceinte du 
Parlement. Tout en affirmant qu'il s'af!issait d'une 
grève souverainement décidée par la CUT. ils an­
noncèrer~ qu'ils défendraient les persécutés et les 
emprisonnés. En fait, ils comptaient sur un nou-



veau 7 juillet, qui leur aurait permis de s'emparer 
du pouvoir. L'histoire ne se répéta pas. 

En dépit des nombrEUses a rresta tions, la grève 
fut importante dans la province de Santiago, où 
130.000 t ravailleurs cessèrent le travail. Si l 'on tient 
compte du déploiement des forces militaires, de la 
consigne communiste de ne pas sacrifier les ca­
dr-es, on constat.e que seuls les éléments syndicalis­
tes snivirùnt le mo~ d'ordre de grève. 

La lecon à tirer de cette aventure est qu-e le tra­
vail d 'i ducation et l 'effor t d'organisation sont in­
dispensables, si les syndicalistes veul ent mener le 
mouvemen t ouvrier à des combats authen tiques. 

LETTRE D'ARGENTTf\rE 

Le MSR a déclar é vouloir s'enraciner plus pro­
fondém ent dans les couches sociales ouvrières et 
crée1· une mystique révolutionnaire. ·Il est à prévoir 
que les communist es s 'eHorceront de morceler le 
mouvement et de le décourager, car ils ne tiennent 
n ullemen t à ce qu~ les problèmes d 'Amérique la­
t ine rencontren t une solution , mais qu'ils demeuren t 
ouver ts, de façon à pouvoir manœuvrer sans trêve 
pour le plus grancl bénéfi ce de la diplomatie sov ié· 
t ique. 

San t iago, févr ier 1956. 

Fratnc isco Paun e r SOSPEDR A. 

Situation économique et perspectives . ' ouvneres 
Ce n 'est pas encore une étude sur la situation 

sociale qui nous parvien t d'Argentine, mais une 
lettre d'information préalable. Elle émane d'un 
solide militant liberta ire, Jacobo Prince, ancien 
des luttes révolutimmaires, et animateur d 'un 
groupe de recherche et d'action : « Reconstruire ». 

« Voici quelques impressions synthétiques. Le 
pays se trouve en réalité dans une situation éco­
nomique désastreuse, conséquence en partie d 'un 
dirigisme exercé pendant douze ans par un ap­
prenti-sorcier avec tendances à la mégalomanie. 
Parmi les industries nat ionalisées, celle des trans­
ports entraîne un déficit quotidien de 10 millions 
de pesos, et tout le matériel ferrovia ire se trouve 
à l'extrême limite d 'usure. La bureaucratie dévore 
le pays, et le nouveau gouvernement - provi­
soire - déclare qu'il est impossible de la réduire, 
par crainte de provoquer un chômage que l'indus­
t rie privée ne pourra it absorber. En ce qui con­
cerne l'outillage et les machines, le pays est en 
état de pénurie. L'industrialisation s'est soldée par 
un échec total, sauf en ce qu'il a permis d'enrichir 
un groupe d'industriels plus ou moins aventuriers, 
et de faire surgir des for tunes « magiques » de plu­
sieurs milliards de pesos au compte de personnages 
en étroit contact avec les hauts dirigeants du 
péronisme. Pour ce qui est de l'agriculture, source 
de produits pour l'exportation, son n iveau est des­
cendu si bas que certains produits, comme l'huile 
comestible, doit être importée... des Etats-Unis. 

« Pour répondre à cette sit uation, le gouverne­
ment, faisant sienne la recette de son conseiller 
économique, le Dr Prebisch, a commencé par déva­
luer le peso et à augmenter les prix accordés aux 
agriculteurs. Le but avoué est de stimuler la produc­
t ion agricole, de façon à augmenter les soldes 
des paiements. Evidemment, cela en traîne une 
immédiate augmentation du coût de la vie, que 
le gouvernement estime ne pas devoir dépasser 
10 % , ce qui apparaît être un calcul t rop opt i­
miste. En général, on insiste sur une plus grande 
« productivité » à atteindre, comme méthode per­
mettant de !reiner l'inrlation. Cela signifie qu'on 
espère « plus et meilleur travail » de la part des 
ouvriers, et que l'on exhorte les industriels à se 
contenter de bénéiices réduits. Etant donné que 
l'orientation générale du gouvernement est favo­
rable à l'industrie privée, en opposition à la ligne 
dirigiste du régime antérieur, t oute mesure coer­
citive à l'égard des capitalistes est repoussée, si 
bien que les ch efs d 'entreprise s'apprêten t à met­
tre à profit ce « libéralisme >>. Les seuls sacrifices 
que l'on projette d'exiger du secteur patronal sont 
l'augmentation des impôts sur les r evenus et bé­
néfices extraordinaires. En somme, le redressement 
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économique du pays doit êt re obtenu aux dépens 
des producteurs, puisque « l'Etat de droit >> que 
la « révolution libératrice >> a restauré, implique 
un respect total de la propriété détenue par les 
agrariens, les industriels et les grands commer­
çants. 

« Quoi qu'il en soit, on ne peut nier que le 
changement survenu clans le pays n'a it été salu­
taire et il serait démagogique d 'a ffirmer que l'ac­
tuel régime est identique au précédent. Les liber­
t és élémentaires, même en tenant compte des 
restrictions qu'impose l'état de siège encore en 
vigueur, ont été reconquises, et une a tmosphère 
différente est créée, nota mment dans les sphères 
culturelles et de l'enseignement, où l'asphyxie 
était presque complète sous le péronisme. Cela si­
gnifie qu'il est devenu possible de discute1· de 
problèmes autrefois intouchables. Et il est curieux 
à ce propos que le « progrès » signifie en ce sens 
un rapprochement d 'une situa tion semblable à 
celle qui existait dans Je pays avant 1930, quand 
surgit la dictature du général Uriburu, inaugurant 
la période . des gouvernements plus ou moins 
« forts >> ou totalitaires. 

« Le problème le plus complexe et dans une 
cer ta ine mesure le plus t ragique est celui du 
mouvement ouvrier. C'est un fa it qu 'un sect eu r 
t rès importan t du prolétariat a été intoxiqué par 
la démagogie péroniste, elle-même r enforcée par 
les communistes. Ain si, des grèves générales ont 
été tentées dans Je seul but de maint en ir les hié­
rarques de la C.G.T . à leurs postes, et les cou­
rants ouvriers conscient s, y compris le n ôtre, ont 
dû s'y opposer. Actuellement, la C.G.T . et ses 
filiales sont contrôlées par le gouvernement, qui 
a placé à leur tête des officiers de la marine ou 
de l'armée, avec le concours de quelques vieux 
militan ts ouvriers, généralement socia listes et syn­
dicalistes. Il n 'y a pas d'indice qui permett e de 
croire que le gouvernement tente de construire 
sa propre centrale syndicale, mais il est indiscu­
table qu'en ce momen t il exerce une tutelle « pa­
ternelle >> sur les synd icats, en at tendant le mo­
ment de permettre des élections syndicales. Ces 
circonstances donnent leur pleine valeur à la 
position prise par notre mouvement qui a t oujours 
préconisé une organ isation syndicale indépendan te 
et fédéraliste, sans in tervention polit ique ou d'Eta t , 
mais également sans définition idéologique, ce qui 
nous différencie des camarades de la tendance 
F.O.R.A. Mais, j'insiste là-dessus, la grande diffi­
culté pour la reconstruction du mouvement ouvrier 
se trouve dans le mirage démagogique qui perdure, 
dans la terrible régression culturelle et morale 
dont a souffert le prolétariat a rgentin, 



Propos sur lectures et vagabondages 
SUR LES SCISSIONS SYNDICALES ( l) 

Notre amitié pour Georges Vidalenc ne tient 
pas seulement à l'homme, d'une qualité rare. 
Elle ne le distingue pas de l'œuvre qui reste 
essentiellement pour nous le centre d'Education 
ouvrière. Ce n'est pas Vida1enc qui l'a fondé, 
ce n'est pas toujours lui qui l'a dirigé. Mais il 
en représente le principe et la permanence par 
un attachement qui ne dépend ni d'une idéolo­
gie, ni d'un intérêt matériel. 

La nécessité de maintenir le centre - dont pas 
mal de bureaucrates souhaitent la disparition -
permet de comprendre et d'accepter certains sa­
crifices. et certaines précautions. Il est difficile à 
Vidalenc de s'opposer publiquement aux thèses 
officielles de F.O ... ou plutôt du bureau confé­
déral F.O. C'est as.sez visible dans sa brochure 
sur « Les scissions syndicales "· 

Que l'on ne se méprenne pas. Nous n'accu­
sons pas notre ami de falsifier l'Histoire pour 
fabriquer des alibis. Sa probité le garantit contre 
un tel méfait. Mais si l'éminent Bothereau a ac­
cordé une préface, c'est bien pour souligner l'in­
tention du bureau confédéral. Il faut que « les 
jeunes générations sachent ce que recèle de dan­
gers la subordination du syndicali!iffie à la poli­
tique d'un parti "· 

Vidalenc peut - il l'a prouvé - faire œuvre 
d'historien. Il n'est quère propre au métier de 
propagandiste. Disons qu'il s'est comporté!, ici. 
en moraliste - selon la formule du XVII• s1ecle. 
Il a voulu instruire en racontant. 

Seulement le moraliste ne garde de l'Histoire 
que ce qu'il croit édifiant. Et il tend - peut-être 
involontairement - à justifier sa conclusion ac­
tuelle par un choix des faits passés. 

Il est vrai que la « matière " de l'Histoire n'est 
jamais statique, que « le devenir " est plus im­
portant que l'être, et que des événements d'hier 
s'éclairent souvent par les réalités d'aujourd'hui. 
A la condition de ne pas fixer certains éléments 
de l'évolution par des définitions formulées pos­
térieurement. 

Le syndicalisme français a connu trois scis­
sions organiques, depuis 1914 : celle de 1921. 
celle de 1939, celle de 1947. Vidalenc s'efforce 
de recréer l'atmosphère de ces trois périodes de 
déchirement. Il y réussit sans doute, mais l'inter­
prétation finale reste la même que celle de Bo­
thereau : la cause des scissions c'est la subordi­
nation du syndicalisme à la politique d'un parti 
agent d'un pays étranger. 

Pour que ce soit totalement vrai, il faut admet­
tre a priori que les trois éléments fondamentaux : 
syndicalisme, parti, politique du pays étranger 
n'ont pas varié de nature de 1921 à 1947 ... et que 
d'autres éléments n'ont pas joué de rôle impor­
tant dans ces drames. Vidalenc nous répondra 
que ce sont justement les variations de cette po­
litique étrangère qui expliquent les alternatives 
du climat d'unité et du climat de scission. 

C'est bien la lutte contre le plan Marshall qui 
a déclenché " l'ouragan des grèves Molotov " 
e t donc provoqué la dernière scission de 1947. 

Nous l'avons trop souvent affirmé dans la R.P. 
pour le démentir. 

Ce n'était pas aussi net en 1939. 
La cassur9 fut la conséquence du pacte staline-

( 1) Brochure de Vidalenc, préface de BothC'rean. 
Editions d e la C.G.T.-F.O. 

hitlérien. Mais elle fut consommée en haut, sous 
la protection de la censure et de la législation de 
guerre. Elle h.1t réalisée parallèlement par la di­
rection confédérale et le gouvernement. Celui-ci 
fit exclure des bourses du travail les syndicats 
dont les représentants ne se prononçaient pas 
contre le pacte. Il n'y eut aucun débat à la base. 
Or rien ne prouve que « la presque totalité des 
communistes ou communisants seraient restés 
fidèles au mot d'ordre du parti "·· · si l'on avait 
saisi partisans et sympathisants dans le désarroi 
des derniers jours de paix, si l'on avait pu même 
les consulter aussi librement que possible, alors 
que les troupes russes pénétraient en Pologne. 

La scission en 1939 a été la volontaire appli 
cation d'une politique gouvernementale, - mais 
pas étrangère - celle du gouvernement français, 
de guerre et d'union sacrée. Car l'obéissance 
des partisans staliniens fut beaucoup plus stricte 
en 19'!1 et en 1945. Et c'est parce qu'elle s'alliait 
au ",loyalisme " français que l'on a réalisé 
l'unite. 

Quant à la scission de 1921, nous aurions à 
discuter toute l'interprétation de Bothereau. Et 
nous pouVOil.$ reprocher amicalement à Vidalenc 
de ne pas avoir mis en relief l'opposition à la 
politique de guerre et d'union sacrée, menée dès 
1914 par Monatte d'abord, puis par Merrheim, 
Bourderon, Loriot, Dumoulin. 

Il est vrai que la Révolution russe de 1917 a 
levé une FQj rédemptrice qui s'est alliée à la 
frénésie pacifiste de.;; survivants de la guene. Il 
est vrai que des syndicalistes authentiques com­
me Merrheim, qui connaissaient et craignaient 
Lénine et sa doctrine. se sont détachés de la mi­
norité. Mais celle-ci n'était nullement animée par 
de fanatiques et aveugles partisans. Et Moscou 
ne semblait pas vouloir la scission. Sans çl.oute 
peut-on aujourd'hui s'interroger sur les " arrière­
pensées " è.es bolcheviks ? Ce qui est certain. 
c'est que les révolutionnaires qui ont voulu ou 
accepté la scission n'étaient pas des communis­
tes de stricte obédience. L'histoire des C.S.R. {co­
mités syndicalistes révolutionnaires) est beaucoup 
plus complexe qu'elle n'apparaît à travers les 
propo.s de Vidalenc. Elle reste à écrire, comme 
celle de la C.G.T.U. 

Vidalenc comprendra nos sentiments. Nous ne 
nous sentons pas plus qualifié que lui pour 
écrire l'histoire des scissions (par sa culture il 
l'est certainement beaucoup plus que nous). Mais 
ici c'est au moraliste que nous cherchons que­
relle . Nous aussi, nous pensons aux jeunes qui 
chercheraient de.s « enseignements " dans cette 
histoire. 

On ne peut nous reprocher de ne pas souligner 
suffisamment la malfaisance des ministres de la 
nouvelle Eglise. 

Mais il y a le troisième élément : le syndica­
lisme et les hommes qui prétendent le représen­
ter. 

En 1921, la sciss"ïon n'a été pour les dirigeants 
de la C.G.T. que la suite logique de leur tour­
nant de 1914. 

Dès 1936 (date de la réunification) à 1939 (date 
de la deuxième scission) leur immobilisme les a 
rendus incapables de résister au noyautage sta-
linien. • 

De 1945 à 1947, ils ont voulu partager avec les 
s taliniens tous les fruits et le.s bénéfices de la 
Libération. Lors de la scission nécessaire de 1947, 
il n'ont pas .su et pas voulu poser brutalement 



le véritable problème : celui que Bothereau for­
mule aujourd'hui. Ils n'ont pensé qu'à s'installer 
sur des positions stables. Ils ont, avec une pa­
tiente habileté, découragé, neutralisé ou éliminé 
tous ceux qui p lus ou moins adroitement ten­
taient de " secouer le dormeur "-

De nouvelles conjonctures internationales pour­
ront demain provoquer un nouveau changement 
de climat Rien dans le passé ne nous permet 
d'espérer une résistance efficace des dirigeants 
de la C.G.T.-F.O . C'est à des gens semblables 
à eux que Monatte lançait en 1919 la belle 
formule, empruntée à Renan : " En vous l'ad­
ministrateur a tué-r'ap ôtre , _. Semblables ? Mais 
pas identiques ; car l'administrateur n'a plus à 
tuer un apôtre qui n'a jamais existé. 

ACTION DE CLASSE 
OU FRONT POPULAIRE ? 

Liaisons syndicales, qui paraît sous la forme 
trop modeste d 'un pe tit bulle tin intérieur, publie 
un numéro 6 dont l'intérêt n'est pas douteux. On 
regre tte m ême que ce ne soit là qu'un organe 
de liaison qui ne touche certainement pas tous 
les minoritaires F.O. Nous rapp elons ici à ses 
rédacteurs que la R.P. leur est ouverte pour toute 
discussion sur les problèmes ouvriers. Et qu'au­
cune opinion minoritaire ne jouira d'un traite­
ment de faveur, qu'aucune ne sera é touffée par 
les rédacteurs de la R. P. 

Car ici la modestie des moyens gêne l'étude 
approfondie. Sans doute le bulletin nous appor­
te-t-il un examen sérieux, par G ibelin, des der­
!liers accords de salai res. Mais des a ff a ires com­
me celle du poujadisme e t celle du Front popu­
laire réclament d 'autr es éléments de discussion 
que des mots d'ordre e t des boutades. 

Il est facile, s i l'on s 'en tient aux apparences, 
d'identifier le 6 févrie r 1934 de Paris e t le 6 fé­
vrier 1956 d'Alger. 

Il y a deux ans; nous a vons ten té dans la R.P. 
de dégager des slogans l'histoire des 6 et 12 
févrie r 1934. La p re mière jou rnée a été qualifiée 
de journée fasciste . La seconde a é té jugée com­
me la premiè re manifestation du Front populai­
re. Simplification a busive dans les deux cas. 

Un mouvement fasciste entraîne s ans doute 
une cohue , mais il est mené par une phalange 
disciplinée, composée de d éclassés qui n'ont plus 
rien à p erdre et tout à gagner à une p rise du 
pouvoir et à un total renversement des valeur.: . 
Or le 6 février 1934, grâce à une machina tion oc­
culte, a abouti à l'Un ion nationale e t à la con­
sécration d e la défla tion des salaires. 

A l'origine le poujadisme représentait des in­
té rê ts corpora tifs p récis . Qu'il tente aujourd'hui 
d e prendre la place du R.P.F. et d e remuer la 
cohue des mécontents , ne p rouve pas qu'il soit 
orqanisé pour la prise insurrectionnelle du pou­
voir politique . Peut-êtr e s'agit-il tout simplement 
de s tabiliser des si tua tions a cquises, de conser­
ver - avec quelques reprises - ce que l'on 
possède encore et que l'évolution économique 
mena ce. 

C'est ainsi que nous interprétons éga lement 
l'agitation des Européens d'Algérie . Avec cette 
aggravation que là-bas l'enjeu est beaucoup plus 
lourd e t que le risq ue de tout perdre et d'être 
rejeté parm i les « ou tlaw " n'est pas exclu dans 
u n a venir proche . C'e st peut-être là du fa sci.sme. 
Mais qui ne pa ssera pas la Méditerranée. Si les 
colons d'Algérie ont de puissa nts défenseurs dans 
la haute bourgeoisie métropolitaine, auc~ne so­
lidarité réelle ne les lie à la petite bourgeoisie 
française . O r il n 'y aura de possibilités fascist21 
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en France que lorsque celle-ci se p rolé tarisera 
rapidement. 

Quant au 12 fé vrier 1934, son his toire c'est d 'a 
bord celle de la grève générale, don t le succès 
pe rmit sans doute toutes les manifesta tions du 
Front populaire .. . mais n'en fut pas du tout b 
conséquence et l'eifeL Bien au contraire, c'est la 
confusion du Rassemblement populaire qui noya 
la C.G.T. dans une cohue, et couvrit la réalité 
féconde de l'Unité syndicale d e confe ttis multi ­
colores. 

Enfin les succès ouvriers de 1936 ont p eut-être 
É. té favorisés par l'atmosphère a ntifasciste, m a is 
ils n'auraient pas été possible s sa ns les maqni­
fiq ues journées de juin, les grè ves et les occupa ­
tions d'usines . 

Que Michel Lequenne - dont l'ef,ï.prit révolu­
tionnaire n'Es t pas niable - u tilise son ardeur 
s i s ympathique à favoriser la spontanéité ou­
vrière, à ran imer la foi en l'action directe, plutô t 
qu'à regonflEr la baudruche historique du Front 
populaire . 

On pourrai t le ch icaner d 'a ill<; urs sur ses rap­
pels d;un pa ssé qu'il connaît maL Quand il es t 
fait allusion a u coup de Prague, on n'a pas le 
droit de répondre par les accords de Ya lta e t 
le putsch grec. Trop facil e d e s'en tire r par les 
habituelles rEngaines sur le conflit des impéria­
lismes, le heurt des d eux Blocs. Pour nous, Le­
q uesne et pour toi comme nous, le coup d e Pra­
que , c'est la colonisation des ,syndicats , la liqui ­
dation d'un mouvem ent ouvrie r aux traditions 
solides et l'installation d'une dictature soumise 
au cza r rouge de Moscou. J'espère pouvoir con­
sacrer toute la pla ce désirable au compte rendu 
du livre rema rq uable d e Paul Ba rton e t Albert 
W eil sur : Salariat et contrainte en Tchéco slova-
quie. (Editions Riviè re ). _ 

J'y renvoie Lequenne. Il y trouvera la ~~scnr-:­
tion d'une E-xploita tion. de la classe ouvnere, a · 
laquelle ne pourrait a tte indre le capitalisme le 
p lus dynamiq ue e t le plus oppressif d e l'Occ!­
dent. Or c'est exactement ce qui peut se p rodUI ­
re , lorsqu'on s a crifie l'action spécifique d e la cb s­
se ouvrière au g rouillement du Front pop ulaire. 

Au reste , nous ne nous illus ionnons pas. Ceux 
qui votaient encore en 1935 les motions à s tyl e 
de " verboten , contre le.s s taliniens furent sou­
VEmt les plus facilement soumis , après 1936, à la 
colonisation s ta linienne. Vingt a ns après, nous 
demeurons convaincus que le s p lus redoutable.; 
résistants au totalitarisme rouge , se retrouveront 
p armi les militants - tels les rédacteurs de > 
Liaisons syndicales - qui n'ont pas re nié le 
syndicalisme révolutionna ire... à la condition 
qu'ils n'en s acrifient pas, à la phrase, l'esprit... 
-.::elui d e la Charte d'Amiens ! 

GLORIFICATION DES MORTS 
OU LIB E-RATION DES VIVANTS ? 

- Alors tu dois ê tre content ? C'est la fin du 
s talinisme. On a réhabilité Bela Kun. Un comité 
s 'est formé, pour réclamer la révis ion de tous les 
p rocès d e Mos cou, ou inspirés pa r Moscou .. . Quel 
bouleversem ent ! Jusqu'où iront-ils ? 

- Ils iront peut-être jusqu'au bout... Jusqu'à 
la révision totale. Jusqu'à la réhabilitation ... m ê ­
me la glorification de Trotsky. 

- Mais alors, rien ne peut p lus nous empêcher 
d e les rencontrer ... d e suivre Atlee e t Auriol à 
Moscou. 

- Rencontrer qui ? O n ne peut o révoir où ils 
iront. O n sait d'o:l ils viennent. Ces bourreaux 
qui vomissent su r k .s ca davres de leurs maîtres 
d 'hier rendront-ils compte du sang qu'ils ont ver­
sé. Il y eut aussi des tortionnaires des camps 



hitlériens qui crachèrent sur les portraits d'Hitler 
et de Himmler, lorsque les chars alliés forçaient 
les barbelés ... 

- Il faut vivre dans le présent. Il n'est pa.s 
certain qu'ils iront jusqu'à glorifier Trotsky. S'ils 
le faisaient, ce serait une grande victoire ... 

- Pas pour nous, s'il s'agit de confirmer les 
mêmes, ou de voir un clan triompher des autres. 

Te souviens-tu de la Sainte Jehanne de Ber­
nard Shaw que les Pitoëff mirent en scène, il y 
a quelque trente ans ? O n a critiqué le s• acte. 
On aurait voulu que la pièce se terminât .sur les 
accents humains du procès. Mais c'est le dernier 
acte qui porte la véritable conclusion. 

Jehanne, ressuscitée, voit groupées autour d'elle 
les ombres de ceux qui l'ont condamnée ou trahie. 
Elle apprend d'abord que s on procès a été révisé. 
Au milieu des costumes du XV' siècle, apparaît 
un monsieur en habit moderne qui annonce la ca­
nonisation. 

Jehanne pose la question : Que feriez-vous si 
je revenais ? Tous disparaissent. Le dernier, le 
messager de l'Eglise moderne objecte, sur un 
ton neutre : « L'hypothèse de votre résurrection 
n'ayant pas été envi§agée, je dois demander de 
nouvelles instructions à Rome " · 

Et le rideau tombe sur la dernière réplique de 
Jehanne : 0 ! Terre, quand donc pourras-tu re­
cevoir tes saints ? 

- Révision des procès de Moscou, réhabilita: 
tion posthume, glorification des morts ... Tout ce­
la n'est même pas extraordinaire. Qu'à Moscou, 
toutes les oppositions aient droit de cité, que les 
trotskystes, les socialistes, les syndicalites, le_:; 
libertaires puissent y vivre... et nous reconnm­
tron qu'il y a quelque chose de changé. 

AMABILITE PEDAGO-SOVIETIQUE 

ûne délégation de l'Enseignement 3oviétique, 
conduite par Mme Choupacrowa, présidente des 
syndicats enseignants de Russie, a été reçue, lors 
d'un passage à Paris, par les militants responsa­
bles du syndicat autonome de l'Education natio· 
nale. L'Ecole du Grand Paris de février 1956 pu­
blie le compte rendu de cette rencontre, sans 
en indiquer la date. 

Dommage ! Si l'on ne connaissait pas encore 
les révélations du 20' con9rès du parti commu­
niste d'U.R.S.S., Ruff (secretaire général du syn­
dicat de l'E,N.) a dû chatouiller d'un terrifiant 
frisson le dos présidentiel et aimable de Mme 
Choupacrowa. C'est qu'il a le talent et le courage 
de dire, avec le sourire, des mots explosifs. Il a 
rappelé " la curiosité que les enseignants pari­
siens ont pour la vie en Union soviétique, la 
sympathie qu'avait suscitée è hez eux la Révo­
lution d'Octobre et le souvenir qu'ont laissé les 
militants responsables de cette epoque ... " 

On n'a pas osé poser la question des études 
secondaires payantes. Et pourtant Mme Choupa· 
crowa a confirmé involontairement ce que nous 
avons déjà précisé : « Si l'élève dans le techni­
que supérieur est bien noté, il peut obtenir des 
bourEes, le futur plan quinquennal prévoit la gra­
tuité de cet enseignement. , 

Il est donc bien établi que la gratuité de l'en­
seignement secondaire et supérieur n'existe plus 
en U.R.S.S. 

Cueillons deux autres perles : 
« Il a paru inutile d'instituer un enseignement 

spécial de la philosophie et notamment l'histoire 
de la philosophie, étant donné que tout J'ensei· 
gnement est directement inspiré des principes de 
notre philosophie. " 

" Il a paru utile d'imposer l'uniforme pour at­
ténuer les différences sociales. , 

Ain!;li dans la patrie du socialisme, les inéga-

iités sociales sont si choquantes qu'on ne peut 
que les atténuer par le port de l'uniforme. 

On justifiait ainsi les horribles tabliers noirs 
e:t les humiliantes pèlerines bleues dans les vieux 
orphelinats catholiques. Il est en France quelques 
communautés d'enfants où l'on applique au con­
traire des formules « d'égalité dans la diversi­
té. )) 

Mais Mme Choupacrowa est injuste. Il y a de.s 
inégalités brutales en U.R.S.S. qui -ne choquent 
pa s les constructeurs du socialisme. Le port de 
l'uniforme répond à des pensées plu;; hautes. 
C'e:st l'application des pr~ncipes " d'esthétique 
dons la militarisation " formulés par le pédago­
q ue soviétique officiel : Makarenko. 

SUR UNE CONDAMNATION D'EINSTEIN 

Hem Day, editeur de l'intéressante revue liber­
ta ire de Bruxelles : Art et Pensée publie une 
brochure sous le titre : Einstein et son pacifisme 
relatif. 

Il s'agit de condamner Einstein qui après avoir 
p6s parti publiquement et solennellement pour 
« l'objection de conscience " en 1931, s'est ré­
tracté en 1933, aprè.;; le coup de force hitlérien. 

Gérard Leretour, p résident de la Ligue des 
Objecteur.;; de conscience, avait parfaitement le 
droit de lui reprocher d'avoir été le « conseiller 
libre et honoré , qui abandonne « les payeurs 
salis et emprisonnés "· 

Mais les troubles de conscience d'Einstein 
n 'étaient pas méprisables. Il écrivait le 20 juillet 
1933 : 

~' Il y a en Europe centrale une puissance qui 
prepare ouvertement la guerre. Les pays latins, 
surtout la Belgique et la France, se trouvent par 
cet état de chose dans un très grand danger et 
ne peuvent compter que sur leur force défensive. 
Figurez-vous que la Belgique soit occupée par 
l'Allemagne d'aujourd'hui : «ce serait sans doute 
pire qu'en 1914, bien qu'à ce moment là, ce fût 
déjà terrible "· 

Thèse discutable en 1933. Mais qui n'appelle 
pas en 1956 une réprobation brutale. Car en 1940, 
la capitulation des armées belges (probablement 
inévitable) a ouvert pour le peuple belge une 
période de souffrances et de persécutions aux­
quelles on ne peut comparer les dures contrain­
tes de l'occupation allemande de 1914 à 1918. 

Le texte de la brochure appellerait d'autres dé­
bats, en particulier sur la responsabilité d'Eins­
tein dans la guerre atomique. Mais encore fau­
drait-il se garder d'un parti-pris qui tient de 
l'inconscience et de la duperie. Un libertaire 
p eut-il écrire : " que Roosevelt était le chef d'Etat 
le plus totalitaire qui soit sous l'habit démocra­
tique." 

Il n'y a pour nous, Hem Day, qu'un critérium 
valable : les possibilités d'expression de la pen­
sée libre - sans insister même sur la différence 
de traitement de l'objection de conscience aux 
Etats-Unis ... et en France. 

Mais dans l'Etat « le plus totalitaire qui soit », 

il existe des groupements libertaires, une presse 
libertaire. Des écrivains « outlaw , sont imor1més 
et diffusés. Sur le.;; écrans on projette des films 
-tel l'admirable " Sur les quais " - où les ta­
res de la société américaine sont systématique­
ment et brutalement éclairées. Les survivances 
du racisme provoquent des manifestations mas­
sives, violentes, efficaces, devant lesquelles s'es­
tompent nos gestes dérisoires contre le colonia­
lisme francais. 

De l'autre côté du rideau de fer, citez-moi un 
seul homme qui puisse librement s'affirmer li­
bertaire ... 

R. H. 
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LIBEREZ MESSALI HADJ! 
L es membres du Comité du Cercle Z immenvald 

ont adressé à Guy Mollet la lettr e suivant e : 
Monsieur le Président du Conseil, 

Au nom des syndicalistes, des socialistes et des 
internationalistes groupés dans le CerCle Zimmer­
wald, nous vous demandons de mettre fin au r é­
gime de résidence surveillée auquel est astr.eint le 
camarade Messali Hadj . 

Nous pensons qu 'il ne peut y avoir, pour vous, de 
meillew·.e facon de traduil·e en actes les inten tions 
que vos déclarations officielles proclament . La com­
plèt e libération de Messali Hadj, en dehors du fai t 
qu'elle est- de stricte justice, ne peut avoir qu'un 
effet heureux en faveur de la paix en Algérie. 

Il n 'est certes pas possible de r éparer en quel­
ques mois des erreUl's et des fautes accumulées de­
puis plus d 'un siècle. Les colonies ont été livrées 
aux exploiteurs et aux affairistes, alors que, seuls, 
auraient dû y avoir accès les administrateurs, les 
ingénieurs, les médecins et les instituteurs. 

Ce temns est sans doute fertile en découvertes. Celle 
du culte stalinien par le 20~ Congrès du Parti Com­
muniste russe a provoqué en Europe occidentale une 
surprise émue et des espoirs quelque neu hasardeux. 

Il est des gens - hélas ! pas très nombreux -
qui doivent sourire de telles découvertes et surnri ses. 
Ce sont les fidèles abonnés de la « R.P. n. Certains 
lisent notre revue depuis sa fondation. Ils ont pu 
s uivre une campagne aui a commencé lors de la bol­
chevisation de l'Internationale Communiste et qui 
dès son origine a posé le problème essentiel : celui 
de l'abandon des conquêtes de la Révolution d 'octo· 
bre et la dispersion du groupement international des 
révolutionnaires constitué à Zimmerwald. 

Le stalinisme a atteint sa forme parfaite, a acquis 
son caractère définitif, lors des procès de Moscou de 
1936. Aucun orsane à l'époque n'a été capable de 
donner à cette tragédie toute la publicité nécessaire. 
C'est que les plus illairvoyants ne voulaient pas ou 
n'osaient pas troubler les effusions du Rassemble­
ment populaire. Aucun ... sauf la « R.P. n. 

Ce sont là des souvenirs qui devraient unir ét roi­
tement les anciens de la « R.P. », d'a utant plus étroi­
tement aue jamais celle-ci n'a cédé aux tenta. 
tions de l'anticommunisme bourgeois et réaction­
naire. 

Cela ne suffit nas pour attirer les jeunes. Mais 
cela ·devrait permettre de rassembler autour de notra 
revue tous les militants de la génération intermé­
diaire : celle etui a débuté il Y a vinst ans et qui a 
vécu les épreuves de la guerre et de la Libération. 
Chacun de nous en connaît quelques-uns, a suidé 
leurs premiers pas. Chacun de nous devrait s'imposer 
le patient effort de les retrouver. Les meilleurs, ce 
sont souvent ceux qui se sont éloignés du mouve. 
ment. Une revue comme la nôtre ne peut pas facile­
ment ébranler des convictions acceptées en bloc. Elle 
oeut plus facilement peut-être ranimer l'intérêt de 
ceux dont les convictions profondes se dissimul ent 
sous l'épaisse croCite des désillusions. 

C'est encore plus difficile de toucher les jeunes. 
Ce n 'est pas un e raison pour ne pas le tenter, C'es t 
aux jeunes sans doute, aux membres de l'Enseisne. 
ment de nous indiauer les sujets capables d'intéres­
ser les jeunes travailleurs. Ce qu'il faut surtout c'est 
Clue not re revue - fidèl e à ses traditions - éveill e 
le désir de discuter les problèmes (tous les probl è­
mes) et aussi (il n'y a pas contradiction) prouve par 
des exemples les possibilités et l'efficacité de l'action 
syndioal e. 

Il fa ut a'bsolumen t qu e les militants, amis d e la 
« R.P. n, t rouvent le t emns de con sacrer une mono­
graphie sérieuse à ohaque mouvement s ignificatif au . 

Quoi qu'il en soit , le maint ien de Messa li Hadj 
dans la situation où l'ont mis ou la issé illéga lem en t 
les gouvernements qui ont précédé le vôtre, signi­
fiera it au contra ire que vous approuvez les illéga­
li tés commises par ces gouvernements. Vous n e 
pouvez ignorer les conséquences tragiques qui ·W 
résultera ient pour le crédit que votre gouverne­
men t peut avoir encore a uprès des popula tions mu­
sulmanes d 'Algérie. Nous espérons donc que vous 
donn~rez sans tarder l 'ordre de libéra t ion de Mes­
sali Hadj. 

Veuill ez agréer, Monsieur le Présiden t du Consei l, 
nos salutations in ternationalistes. 

L e Comité du Cercle Z immerwald : Chambel­
land, Char·bit, Guilloré, Andrée Limbour, 
Marceau-Piver t, Martinet, Pierre Monatte, 
Muglioni, Alfred Rosmer , Ruffin, Thévenon, 
Walusinski. 

L e Cercle Z im merwald de Niort. 

qu el ils ont participé. Nous attendons touiours de 
l'ami Lapeyre l'article qui nous éclairera sur les grè· 
ves dans les services de l'Aviation. Nos amis de la 
Loire doivent prolonger et étendre leur précieuse col· 
laboration. Ne se trouvera-t-il oas à Saint-Nazaire ou 
à Nantes un camarade caoable de nous donner l'es­
sentiel sur une évolution qui, partant des journées 
de l'été 1955, aboutirait aujourd'hui à un climat nou­
veau (selon la oresse bourgeoise) ? Ce ne sont là que 
des exemples. Bien entendu nous comptons sur les 
éléments fournis par les « cercles syndicalistes n, En 
particulier, celui du Livre, et aussi celui du Bâtiment. 
Pouvons-nous aussi nous adresser à nos amis de la 
fédération des Employés où l'on rencontre tant de 
militants actifs, curieux et audacieux ? 

Toute cette documentation syndicale ne doit pas 
nuire aux autres rubriques que l'on voudrait au con­
traire développer. 

Mais d'abord il faut son ger à étendre notre oublie. 
Arracher un abonnement est souvent affaire de 

patience. Il n e faut pas craindre d e persévérer, même 
lorsque le succès oarait douteux. 

Il est d eux méthodes il recommander : 
1) Celle de la liste d'ab onnés possibles que chaqu e 

ami de la « R.P. n devrait nous envoyer. 
2) Celle des abonnements d'essai oue l'on pay e 

pour six mois ou un an au possible encore hésitant. 
C'est un sacrifice ordinairement rentable. Qui a lu 
notre revue ne s'abonne pas obligatoirement. Mais il 
ne l'oublie plus et Y revient spontanément, lorsqu'il 
a besoin de lire quelque chose qui ne soit pas for­
mule de catéchisme ou s logan de nropagande. 

ERRATUM 
Dans la d ern ière « R.P. » (P. 2-26 ), une ligne sau­

tée rend incompréhensible un paragraphe d e l 'article 
ct e Mercier. Le voici r établi : « Le dou ble d éfau t de 
la vie syndicale, f réquemment signalé dans ces co­
lonnes, à savoi r la pou ssée revendicative sans ob­
jectifs p récis, et L'édification de pro jets générau x sans 
d éfinition d es méthodes et ùes forces en me.<;ure d e 
les faire abou tir, n'a p as d isparu. " 

Le gérant : J. -P. FINIDOR! 

Imp. « E. P . », 232 
rue cle Charenton, 

Paris-XII• 



LES FAITS DU MOIS 
MERCREDI 1er FEVRIER. - La. Dlête de la Sarre 

réclame l'intégration par étapes de l'économie 
sarroise dans l'économie allemande. 

Le ministre soviétique de l'Intérieur est _des­
titué. 

A New-York, M. Ben Gourlan, premier ministre 
israélien propose un plan de rêglement avec les 
nattons arabes. 

IEUDI 2 FEVRIER. - M. Habib Bourguiba, chef du 
gouvernement tunisien, arrive à Parts. 

V1l:NDREDI 3 FEVRIER. - Message du maréchal 
Boulganine au président Eisënhower. 

A Alger, la foule européenne manifeste à. l'oc­
casion du départ de M. Jacques Soustelle. 

LUNDI 6 FEVRIER. - A son arrivée à. Alger. le pr6-
.• • sldent Guy Mollet est accueilli par de violentes 

manlfesta.tions d'hostlllté de la foule européenne. 
Le secrétariat de la Fédération syndicale mon­

diale est expulsé de Vienne. 
Le gouvernement soviétique proteste auprês 

du gouvernement iranien cont1·e l'adhésion au 
pacte de Bagdad. 

MERCREDI 8 FEVRIER. -
Le général Catroux, ministre résidant en Afri· 

que du Nord, est a démissionné ll. 
JEUDI 9 FEVRIER. - Robert Lacoste est no=é 

ministre résidant à la. place d.u général Catroux. 
A Madrid, violentes bagarres entre étudiants 

monarchistes et phalangistes. Suspension "de tous 
les cours de l'Université. 

VENDREDI 10 FEVRIER. - A Alger et à Paris, ma­
nifestation en fav~ur de l' << Algérie française » 
ta.ndls que 61 représentants du Collège musul­
man demandent au gouvernement de reconnai­
naitre le « fait national algérien >>. 

LUNDI 13 FEVRIER. - Retour de Guy Mollet à Paris, 
Aux mines de Gafsa, en Tunisie, une bombe 

dans une cantine européeone tue deux militaires 
français, un mineur italien et fait onze blessés. 

A Moscou, déclaration publique de Burgess et 
Mac Lean, ex-membre du Foreign Office, en fuite 
d epuis le 25 mai 1951. 

On annonce de Madrid la révocation du recteur 
de l 'Université. 

MARDI 14 FEVRIER. - A Moscou, ouverture du 200 
c ongrès du parti co=unlste. 

:MERCREDI 15 FEVRIER. - Renforts envoyés dans 
la r égion de Taza (Maroc). 

Nombreux attentats dans le Constantinois et 
en Kabylie. 

JEUDI 16 FEVRIER. - A Londres, on constate que 
la crise de la livre sterÜng est entrée dans une 
ohase aiguë. 

R emaniement ministériel à Madrid, le minis­
tre de l'Education et le secrétaire de la Phalange 
sont destitués. 

Lock-out de 8.000 ouvriers typographes de 
Londres. 

Deux tribunaux <1e Louisiane condamnent la 
ségrégation raciale. 

M. Kekkonen est élu président de 111- république 
finlandaise par 151 volx contre 149 au candidat 
Sùcial-démocrate (les communistes ont voté pour 
lü candidat agrarien. 

V~DREDI 17 FEVRIE~t. - La Chambre des Corn• 
munes vote l'abolition de la peine de mort. 

Suspension de la livraison de matériel mill· 
taire amérlcain il. l'Arabie Séoudite. 

Soulèvement mUitaire au Pérou. 
SAMEDI 18 FEVRIER. - A Moscou, Mikoyan, pre­

mier vice-président du Conseil, condamne les thè­
ses de Staline au congrès co=uniste. 

DIMA:NCHE 19 FEVRIER. - Elections en Grèce, suc­
ces de la coalltion antigouvernementale, mals 
l'Union radicale conservera la majorité des siégea. 

LUNDI 20 FEVRIER. - La France communique aux 
alliés un dossier sur l'alde arabe aux rebelles dU 
Maghreb. 

A la suite d'une enquête des partis commu· 
nistes de l'U.R.S.S., d'Italie, de Bulgarie, de Fln­
lande et de Pologne, le parti communiste polo­
nais, dissous en 1938, est réhablllté 

Les Etats-Unis proposent d'envoye'r des pro-

dulta agricoles aux pays européene éprouvés par 
la vague de froid. 

MARDI 21 FEVRIER. - Dans l'Oranals, à la fra • 
tlêre algéro-marocalne, 50 tira.Uleurs algériens 
passent du· côté des rebelles. 

La presse officielle de Moscou et de Buda­
pest réhab!Ute Bela-Kun, llquldé sous Staline. 

MERCREDI 22 FEVRIER. - L'Indonésie dénonce les 
accords éconornlques et financiers avec la Hol­
lande. 

JEUDI 23 FEVRIER. - Nouyelles attaques des re­
belles du Constantinois à la frontlêre marocaine. 

Violentes bagarres au auartier Latin au suJet 
de l'Algérie. 

Protestation de la Fédération Internationale 
des Droits de l'Homme contre la tenue à Madrid 
d'un conseil de l'U.N.E.S.C.O. ' 

SAMEDI 25 FEVRIER. - Au conseU général de la 
Seine, majorité co=unlste et socialiste pour le 
vote du budget. 

Par 301 voix contre 276, l'Assemblée nationale 
refuse l'urgence du débat scolaire. 

VENDREDI 24 FEVRIER. - Importante déclaration 
de Christian Pineau, ministre des Affaires étran· 
gères, au cours d'une conférence de presse. 

LUNDI 27 FEVRIER. - Violentes manüestatlons à 
Constantine et à Alger lors des obsèques des vic­
times des attentats terrol'lstes. 

A Oran, 500 manifestants muswmans s'atta­
quent à un dépôt d'armes et de munitions. 

MARDI 28 FEVRIER.- Solennel appel de G. Mollet 
aux Algériens. 

Le Parlement sud-africain, par 174 volx contre 
68, vote le projet supprimant le droit de vote 
aux gens de couleur. 

Fin de la rébellion militaire du Brésil. 
MERCREDI 29 FEVRIER. - Les représentants des 

gouvernements français et marocains vont pu· 
blier une déclaration affirmant le principe de 
l'indépendance marocaine. 

A Paris, conversations franco-tunisiennes. 
Manifestations nationalistes des étudiants de 

Toulouse. 
L 'AS!. o• blee nationale a voté la loi fixant à 

trois semaines la durée des congés payés. 

!il' où o.ient l' a'lgent ? 
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RECETTES 
Abonnem ents ordinaires 39.690 
Abonnements de soutien 14.500 

Souscription . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Vente « R. P. » . . . . • • • . . • 
Vente « .• e » . . . . . . . . . . 
Vente « E re de l'impérialisme D • • • • • • • • 

En caisse fin janvier ........... . 

DEPENSES 
Frais d 'expdition 
Téléphone . . 

En caisse à f' n f évrier 
Espèces . . . . ..... . 
Chèques postaux . . . . . . . . 

7.590 
91.953 

LE ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

54.190 
2.150 
1.570 
1.000 

300 

59.210 
46.678 

105.888 

2.900 
3.44!1 

6.345 

99.543 

105.888 

Fuvel (Rhône) 2.000 ; Gran<1jou.an (Paris) .2 .500 ; 
Toesca (Se ne ) 2 000 ; Claveyrolas (Loire) 1.500 ; Pin­
ty (Algér ie) 5.000 ; Mlle Landry (VIenne) 1.600. ~ 
Total : 14.500 francs. 

LA SOUSCRIPTION 
Duperray (Loire) 200 ; cartel (Côte-d'Or) 200 : 

Padros (R-hône) 300 ; Mlle Talon (Loire) 200 ; Bal· 
dovlnl (B u·'hes-<iu-Rhône) ,500 ; Langlois (Seine) 
100 ; Bureau (Algérle) 500 ; Ali Fen1ouss1 160. - To­
tal : 2.150 f ranœ. 



· A P ARAITRE : 

. ' 

Un roman-témoignage de 

·
1
- A.- V. JACQUET~ 

. 

REFUS 

DE PARVENIR 
(Vie d'un jeune instituteur campagnard 

au début du siècle et naissance du syndicalisme) 

Il faut 500 souscripteurs à 500 francs chacun 

Adresser les fonds recueillis à 

Pierre MONA TTE 

13, rue de Châtillon, Vanves (Seine) 
C.C.P. 3499-99 Paris 


